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 Côtes-du-Nord : 
1
 Empoisonnement _ 

Cour d'assises de la Basse-Terre 

2$ et de 1849; le complot du feu 

CUSOMOUE. 

cLpoisonnement par le phosphore.— Délits politiques. 

*>—>-•--» Aa • Evénemens de 

PARIS, 27 OCTOBRE. 

le Moniteur de ce jour contient, dans sa partie offi-

cielle neuf décrets individuels, tous en date d'hier 26 

octobre, portant nomination des ministres appelés à com-

poser le nouveau cabinet : 

M. Gorbia, procureur-général près la Cour d'appel de 

Bourges, est nommé ministre de la justice, en remplace-

ment de M. Rouher, dont la démission est acceptée ; 

M. Turgot, ancien pair de France, est nommé ministre 

les allaires étrangères, en remplacement de M. Baroche, 

dont la démission est acceptée ; 

M. Charles Giraud, membre de l'Institut, est nommé mi-

nistre de l'instruction publique et des cultes, en remplace-

ment de M. Dombideau de Crouseilhes, dont la démission 
est acceptée ; 

M. Tiburce de Thorigny, ancien avocaL-général près la 

(bar d'appel de Paris, est nommé ministre de l'intérieur, 

en remplacement de M. Léon Faucher, dont la démission 
est acceptée ; 

M. Xavier de Casablanca, représentant du peuple, est 

ii mnw ministre de l'agriculture et du commerce, en rem 

phceœBt de M. Buffet, dont la démission est acceptée ; 

M. I.acrosse, membre et vice-président de l'Assemblée 

nationale, est nommé ministre des travaux publics, en 

remplacement de M. Magne, dont la démission est accep-
te; ■ 

Le général de division Jacques-Arnaud Le Boy de 

Saint-Arnaud, commandant- la 2' division de l'armée de 

Paris, est nommé ministre de la guerre, en remplacement 

le M. le général Randon, dont la démission est accep-
tée;

 1 

M. Hippolyte Fortoul, représentant du peuple, est nom-

mé ministre de la marine et des colonies, en remplacement 

de Chasseloup-Laubat, dont la démission est ac-
ceptée ; 

M- Blondel, inspecteur-général des finances, est nom-

me ministre des finances, en remplacement de M. Achille 
»*uW, dont la démission est acceptée. 

^ deux décrets additionnels, M. Turgot, ministre des 

aires étrangères, est chargé, par intérim, de remplir les 

wtions de ministre des finances, en l'absence de " 
aondel, et M. Charles Giraud, ministre de l'insti-

tue et des cultes, est chargé, par intérim, de 
jjj 'fles fonctions de ministre de " 

Corbin. 
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ninistre de 1 intérieur, nomme M. de Maupas, pré-

merit

e
 ? Haute-Garonne, préfet de police, en remplace-
fle

 M. Carlier, dont la démission est acceptée. 

JUSTICE CIVILE 

ch.). 

leur mandat, taule de nature à les rendre responsables du dé-
faut de recouvrement ; inlirme; ordonne que Fraiken sera ;enu 
de reprendre les traites impayées, et le condamne à payer à 
Bellet et Canonville leurs déboursés. » 

Plaidant, M* Caignet pour Bellet et Canonville, 

lans, et M' E. Perrin pour Fraiken, intimé. 
appe-

COUR D'APPEL DE LYON (2 e ch.). 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 19 juin. 

DESSINS DE FABRIQUE. CONTREFAÇON. MISE EN VENTE. 

L'exhibition d'un échantillon n'est qu'une épreuve qui pré-
cède la mise en vente, mais ne la constitue pas. 

En conséquence, le fabricant ne perd pas la propriété exclu-
sive de son dessin par suite de la communication qu'il a 
faite de l'échantillon. 

Par suite, est réputé contrefacteur celui qui fait fabriquer une 
pièce d'étoffe sur le dessin déposé au bureau des prud'hom-
mes, postérieurement, il est vrai, à la communication ne 
l'échantillon, mais antérieurement à la confection et à la 
vente d'aucune pièce d'étoffe de la part de l'inventeur. 

Le 6 juillet 1850, le sieur Adolphe Bertrand, négociant-

fabricant, a déposé, au secrétariat du conseil des pru-

d'hommes de Lyon, un échantillon d'un dessin de son in-

vention pour la fabrication des étoffes de soie, dont il 

entendait conserver la propriété exclusive pendant un an. 

Le 1" août suivant, en vertu d'une ordonnance du pré-

sident du conseil des prud'hommes et avec l'assistance de 

l'un d'eux, il faisait saisir chez Héraut, tisseur aux Brot-

teaux, une espèce d'étoffe fabriquée sur le dessin contre-

fait appartenant au sieur Bertrand. Héraut déclara qu'il 

fabriquait cette étoffe d'ordre et pour le compte de Vaian-

sot aîné. Ensuite de cette saisie, Bertrand a traduit Valan-

sot devant le conseil des prud'hommes dê Lyon, lequel, 

par décision du 7 août 1850, décida eontradictoirement 

que, comparaison faite de l'échantillon déposé par Ber-

trand avec la pièce fabriquée de l'ordre de Valansot, il y 

avait identité parfaite dans la disposition de l'article et 
copie évidente du dessin. 

Le 3 septembre 1850, Bertrand a, dans les mêmes for-

mes, fait saisir au domicile de Cristopoulo quatorze piè-

ces d'étoffes de soies fabriquées sur le dessin prétendu 

contrefait de Bertrand ; Cristopoulo a également déclaré 

qu'il tenait ces pièces de Valansot aîné. Par décision du 
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ÇQUR D'APPEL DE PARIS (3« 

Présidence de M. Poultier. 
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 Pas eu de leur part, dans l'exécution de 

Conseil des prud'hommes, du 4 septembre 1850, il 

reconnu, par la déclaration même de Valansot, que les piè-

ces saisies au domicile de Cristopoulo claieru en tout con-
formes à celles saisies chez Héraut. 

Eu conséquence des décisions ci-dessus, le 17 septem-

bre, Bertrand assigne Cristopoulo et G
s
 et Valansot devant 

le Tribunal de commerce. 11 demande à être maintenu dans 

la propriété de son dessin et réclame 6.000 francs de dom-
mages-intérêts. 

Pour Valansot, on soutient que l'étoffe et le dessin dont 

s'agit ne constituent pas un article nouveau; qu'ils ont été, 

d'ailleurs, livrés à la publicité et divulgués avant le dépôt 

au Conseil des prud'hommes ; on demande à prouver, no-

tamment, qu'ils étaient connus sur la place de Conslanti-

nople, et que l'étoffe ci-dessus s'y vendait publiquement en 
avril et mai 1850. 

Le 13 février dernier, jugement du Tribunal de com-
merce, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, vidant son délibéré, ordonné en l'audience 
du 6 février : 

« Considérant qu'en vertu d'une ordonnance de M. lo pré-
sident du Conseil des prud'hommes, Bertrand a fait pratiquer, 
lel™ août 1 850, au domicile du sieur Héraut, la saisie d'une 
pièce d'étoffe de soie au préjudice de Valansot aîné, se tondant 
sur ce que les dispositions de cette étoile étaient conformes à 
celles dont ledit Bertrand a\m

!
., le 6 juillet précédent, fait le 

dépôt conformément à la loi, pour en conserver la propriété; 
« Considérant que par jugement du 7 du même mois d'août, 

le Conseil des prud'hommes a prononcé qu'il y avait identité 
parfaite dans la disposition, et copie indirecte dans le des-
sin ; 

« Considérant que le 3 septembre suivant, et en vertu d'une 
autre ordonnance de M. leprésident du Conseil des prud'hom-
mes, lesieur Bertrand a faitsaisirau domicile de Cristopoulo 
quatorze pièces d'étoffes de soie, parfaitement conformes, pour 
les dispositions et les dessins, à la première pièce saisie chez 
le sieur Héraut, ainsi que cela résulte de la décision du Con-
seil des prud'hommes du 4 septembre ; que, des-lors, la con-
trefaçon est évidente et reconnue d'une manière certaine; 

« Sur la preuve offerte : 

« Considérant que la remise confidentielle d'un échantillon 
ne peut opérer le dessaisissement de la propriété d'un dessin, 
ce dessaisissement ou renoncement ne pouvant être, suivant la 
jurisprudence, que le résultat de la mise en vente et de la li-
vraison faite aux acheteurs de l'étoile fabriquée; qu'il y a donc 
lieu de rechercher s'il y a eu exécution de vente et livraison 
de l'étoffe le 6 juillet, jour du dépôt du dessin ; 

« Considérant que de (a vérification mi.miteuse et attentive 
des livres de Bertrand, produits au Trilmnal, tant des livres 
d'ouvriers constatant les dates des mises en œuvre, que des 
livres de vente constatant les dates de ventes et livraisons de 
la marchandise, il résulte qu'aucune pièce de l'ariicle dont 
Bertrand revendique l'invention, n'a élé mise en veutè avant te 
6 juillet, jourdu dépôt qu'il a fait au greffe des prud'hom-
mes ; 

« Que les cinq premières pièces qu'il a veirluesde cette dis-
position ne l'ont été que le 16 juillet, soit dix jours après ce 
dépôt ; 

« Qu'ainsi le dépôt en temps utile étant parfaitement consta-
té, Bertrand est bien fondé dans sa demande d'être gurte et 
maintenu dans la propriété du dessin déposé par lui, confor-
mément à la loi; comme aussi dans celle qui tend à faire dé-
clarer Valansot aiué contrefacteur du des.-dn dont il s'agit, 
conformément aux décisions du conseil des prud'hommes des 
7 août et £ septembre: 

« Que, des- lors, il n'y a lieu d'admettre la preuve offerte 
par les défendeurs ; 

« Sur les dommages-intérêts : 

« Considérant que la remise a la partie lésée de la marchan-
dise saisie au préjudice du contrefacteur est de droit, indé-
pendamment de plus amples dommages-iuléiè s, s'il y a lieu, 
que dans l'espèce, l'importance des quinze pièces saisies doit 
être considérée comme une réparation suffisante du préjudice 
causé a Bertnnd par Valansot, il n'y a donc pas lieu de lui 
accorder l'iudemm;édeC,000 francs demandée a tilie de dom-
mages-intérêts ; 

« Considérant que Cristopoulo a sciemment participé à la 
contrefaçon exécutée par Valansot, il y a lieu de le condamner 

à des dommages-intérêts en faveur de Bertrand, et que c'est 
faire bonne justice que de les tiser à la somme de 1,000 francs, 
et, par les mêmes motifs, il doit être débouté de sa demande 
eu dommages-intérêts contre Valansot ; 

« Considérant que les frais sont à la charge de la partie qui 
;u:eombe; 

« Par ces motifs, 
K Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononce, 

sans s'arrêter à 'a preuve offerte, laquelle est rejetée: l°que 
Bertrand sera gardé et maintenu dans la propriété exclusive 
du dessin déposé par lui le 6 juillet 1850, et dont il s'agit au 
procès ; 2? que les quinze pièces saisies le 1

er
 août et le 3 

septembre 1850 seront remises et délivrées à Bertrand, dont 
elles sont dès à présent la propriété, à titre de dommages-in-
térêts et au préjudice de Valansot aîné; 3° que Cristopoulo est 
condamné et sera contraint, par toutes les voies de droit, et 
même par corps, à payer à Bertrand, à titre de dommages-
intérêts, la somme de 1,000 f.-., avec intérêts et dépens depuis 
le jour de la demande, et débouté de sa demande en domma-
ges-intérêts contre Valansot aîné ; 4° que Valansot aîné et Cris-
topoulo sont solidairement condamnés aux dépens de l'instance, 
y compris ceux faits devant le Conseil des prud'hommes ; 5° que 
sur tous autres chefs de demandes les parties sont renvoyées 
d'ins anee. » 

Sur l'appel, la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« Attend,'*, que la défense des appelans repose sur deux 
moyens principaux : 1° le dessin revendiqué par l'intimé ne 
contient point une disposition proprement dite, et depuis long-
tempsil etaitdans le commerce; 2° dans tous les cas, la deman-
de te l'intimé est non recevable, parce qu'antérieurement au 
dépôt par lui au bureau des prud'hommes, il y avait eu de sa 
part mise en vêtue, et qu'ainsi, son invention, alors même 
qu'elle serait réelle, était tombée dans le domaine public ; 

« Sur le premier moyen : 

«Attendu que la contrefaçon imputée aux appelans a été 
constatée par les prud'hommes ; qu'ils ue l'auraient pas dé-
clarée, si l'imitation avait été seulement une reproduction in-
signifiante; que la décision de juges aussi compétens mé-
rite d'inspirer une juste confiance, et que, d'ailleurs, les mo-
tifs sur lesquels elle repose démontrent qu'elle doit être main-
tenue ; 

« Sur le second moyen : 

« Attendu qu'il est constant que Bertrand n'a ni confection-
né invendu aucune pièce de l'étoffe sur laquelle se trouve le 
dessin, objet de la contrefaçon, antérieurement au dépôt par 
lui effectué au bureau des prud'hommes -; q ;e seulement un 
échantillon avait été envoyé à Constantiuople pour savoir s'il 
obtiendrait faveur; qu'ainsi, la difficulté se réduit à savoir si, 
dans de pareilles circonstances, on peut considérer la pro-
priété du dessin comme ayant été livrée au public et aban-
donnée par ses auteurs; 

« Attendu que l'exhibition de cet échantillon n'a été qu'une 
expérience tentée dans le but d'apprécier le succès qu'on pou-
vait en espérer; que c'est là une épreuvequi précède la mise 
en vente et ne la constitué pas; 

« Que les fabrieans, n'ayant à remplir la formalité exigée 
par la loi, qu'après ces premiers essais, il est évident qu'ils 
seraient livrés sans défense à la cupidité des contrefacteurs, et 
qu'une véritable perturbation serait apportée à leur industrie, 
si, dès l'instant où ils communiquent leurs dessins, ils étaient 
exposés à perdre la propriété; qu'ainsi la fin de non recevoir 
opposée par les appelans est inadmissible; 

« Attendu que la religion de la Cour étant suffisamment 
éclairée, toute preuve supplémentaire devient inutile ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers. juges; 
« Sans s'arrêter à la preuve offerte, la Cour joint les appels 

et confirme. » 

Ministère public : M. Valentiu. 

Plaidans: MJVFS Pine-Besgrang Perras, Humblot. 
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« Par ces motifs; 

« Le Tribunal déboute les sieur et dame Detamare Charnel, 
de leur opposition, dit que son précédent jugement sortira son 
plein et entier effet, etc. » 

(Plaidans pour les époux Delamare-Chauvet, M
c
 Lepré-

vost, contre M e Dclarue.) 

TBIBUNAfc DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Verdrel, juge. 

Audience du 6 août. 

Les billets dits à domicile doivent-ils être considérés 
lettres de change. 

Une question délicate et souvent difficile à résoudre est 

celie de savoir si les billets dits à domicile, c'est-à-dire 

créés dans un heu pour être payés dans un autre, consti-

tue:)! ou ne constituent pas, bien que sous une autre l'or-

me, une véritable lettre ou contrat de change. 

Pour qu'il y ait lettre de change proprement dite, il faut, 

entr'autres conditions, qu'elle sëit tirée d'un lieu sur un 

autre. Mais qu'enlcud-on par lieu dans le sens de la loi? 

Tout le monde sait que cela veut^dire place de com-

merce. Cependant il arrive souvent qu'au lieu même où la 

lettre est créée ou sur lequel elle est payable, il ne se fait 

aucun commerce, comme dans un grand nombre de nos 

communes rurales. En faut-il conclure qu'une traite créée 

ou payable en un lieu de cette nature ne soit pas une véri-
table lettre de change? 

A cela on répond qu'il n'y en France aucune commune, 

aucun hameau qui n'appariienne à une place de commerce 

au moins à titre d'annexé ou de dépendance. Or, une traitj 

ciéée dans un hameau ou dans une commune comprise 

dans la circonscription d'une place de commerce constitue 

une lettre de change, quand elle est payable .même dans 

une commune non plus commerciale par elle-même que 

celle de création, mais dépendant aussi d'une autre place 
de commerce. 

C'est, du reste, ce qu'a décidé le jugement que nons pu-

blions ci-après, et dont le texte éciaircit bien la question. 

« Attendu que l'obligation dont s'agit a été contractée soli-
dairement par la dame Delamare-Chauvet avec le consente-
ment et le concours de son mari ; 

« Qu'obligée comme lui, elle doit être comme lui astreintes 
aux mêmes conséquences personnelles pour le paiement delà 
dette commune ; 

« Attendu que, soit qu'on considère les sieur et dame Bela-
mare-ChoUvetcomme coinmerçans, soit que cette qualité n'ap-
partienne qu'au mari, l'acte par lequel tous deux sont engagés 
conjointement et solidairement constitue par lui-même un acte 
de commerce auquel la loi a attaché la contrainte par corps; 

« Que, sous la forme d'un bilh t it ordre, cet acte constitue un 
contrat de charge, puisque, créé en un lieu, il est payable sur 
un autre lieu ; 

« Que l'objection tirée de ce que le Coudray n'est pas une 
place de commerce ne saurait être sérieuse; car si, en effet, et 
à cause de sou peu d'importance relative, le Coudray ne consti-
tue pas par hii-nièuie une place deeommerce proprement dite, 
il 'appartient à titre d'annexé ou dépendance à la place de com-
merce la plus rapprochée dans l'espèce, Elrépagny ; 

« Qu'il peut, en effet, ne pas y avoir lieu à Change du Cou-
dray a Ltivpagny, dont il dépend ; mais que d'Ktrépugiiy ou 
du Coudray, son" annexe, sur Rouen, il y a évidemment cliau-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORÏ). 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Audience du 21 octobre. 

E51POISONKF.MF.ST PAR |.E PUOSI'IIOUF.. 

La loi interdit aux pharmaciens de vendre des poisons 

sans une ordonnance de médecin ; elle leur prescrit, en «u • 

tre, d'inscrire sur un registre particulier les noms, profes-

sions et domiciles des acheteurs; mais, parmi les poisons, 

n'est pas comprise la pâte phosphorée, vulgairement comme 

sous le nom de mort aux rats, que l'on trouve même chez 

bon nombre d'épiciers. Cependant, cette pâte est un toxi-

que violent, qui peut donner la mort. L'all'aire dont nous 

publions le compte-rendu prouve qu'il serait peut-être 

prudent d'exiger, pour la vente de cette substance véné-

neuse, les mêmes garanties qui sont exigées pour celle 
des autres poisons. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

« Le 24 avril 1851, Isaac-François Tunnel entra comme 

garçon boulanger au service des époux Corbc, demeurant 

à Loudéac. Ttirmel, dont on n'avait eu d'abord qu'à se 

louer, s'éprit de passion pour Céleste Leray, sœur do la 

femme Corbe, etil pria cette dernière de décider sa sœur 

à l'épouser. Cette femme, à qui s:i sœur n'avait pas dissi-

mulé la contrariété qu'elle éprouvait des recherches de 

Tunnel, refusa d'accéder à ta demande d3 sertr domes-
tique. 

« Le 24 juillet, Céleste Leray ue voulut pas se rendre à 

une partie de campagne avec Tunnel, qui en fut vivement 

contrarié. Il rentra de très mauvaise humeur, ne parut pas 

au souper de ses maîtres, comme il faisait chaque jour, et 

se montra, à partir de ce moment, maussade et grossier 

envers la femme Corbe, qui se décida à le congédier. 

« Pendant la matinée du dimanche, 3 août, Turmel resta 

peuà la maison. 11 sortit et rentra plusieurs ibis. Il revint 

enfin vers onze heures, et trouva dans la cuisine ia femme 

Corbe, taillant le pain de la soupe, <]ui devait servir à son 

dîner, à celui de son mari et à celui de Turmel. Elle pria 

Turmel, qui était assis près de la fenêtre, de soigner le 

pot-au-feu pendant son absence, qui dura environ dix mi-

nutes. A son retour, elle trouva son domestique assis à lu 

même place. Il n'avait pas entretenu le feu sous la soupe : 

la femme Corbe lui reprocha son défaut de complaisance, 

et il sortit sans lui répondre. A midi, Turmel, au lieu éfs 

venir dîner avec la famille Corbe, alla s'asseoir à la table 

des époux Le Rris, qu'il connaît à peine, en leur disant : 

« Il y a de la soupe chez nous, mais je ue veux pas en 
manger. » 

« Corbe rentra quelques instans après la sortie de Tur-

mel : sa femme lui servit de la soupe et en prit pour elle-

même. Il mangea précipitamment, sans prendre garde au 

goût du potage; mais à peine sa femme y eût-elle porté 

les lèvres, qu'elle lui trouva un goût détestable Bue crut 

reconnaître l'odeur d'allumettes chimiques, et elle pensa 

aussitôt que sou garçon boulanger avait voulu les empoi-

sonner, elle et son mari, en mêlant à leur soupe de la pâte 

phosphorée, destinée a détruire les rats. Un petit pot de 

cette pâte se trouvait sur la fenêtre, près de laquelle s'était 

assis Turmel. Ce pot avait été ouvert, c ir le til entourant 

le papier qui le couvrait, au lieu d'êti e noué, com ne il l'é-

tait le matin, n'était plus que tordu. L'odeur de cette pâte 

était absolument la même que celle de la soupe, qui, quand 

on la remuait, exhalait une vapeur bleuàlre. Corbe, avant 

remarqué sur l'assiette de sa femme un morceau <i\me 

graisse grisâtre, de la grosseur d'une noisette, le jeta duns 

le feu et il y produisit une flamme bleue parfaitement sein-, 

blable à celle produite par des allumettes chimiques qui 
s'enflamment. 

« Corbe, quoiqu'il eût mangé une assez grande quan-
tité de soupe, n'éprouva qu'une légère chaleur à la gorge 

et à l'estomac; mais la femme, qui n'avait avalé que trots 

cuillerées, ressentit immédiatement, une ardeur brùlanle 

dans la bouche, la gorge et l'estomac. Un pou plus tard, 

elle fut un proie à des accidens graves, que les secours de 

la médecine parvinrent néanmoins à maîtriser. Le docteur 

Lansard, qui lui donnait des soins, déclara que la quant ti 

de phosphore ingérée par elle était insulïisanto pair don-

ner la mort, au moins immédiatement; mais que, sans le 

traitement opéré, des désordres très graves auraient cer-

tainement eu lieu. 11 ajo de que si cette femme avait pris, 

en outre, gros comme une noisette rie pâte phosphorée il 
eût été très difficile de la sauver. 

« M. Malaguti, professeur de chimie à la Faculté' des 

sciences de Rennes, a procédé à l'examen de la soupe oL 

de la matière contenue dans le pot saisi au domicile des 

époux Corbe, et il a reconnu que ce pot contenait delà 

pale phosphorée et la soupe du phosphore libre, matières 

toxiques pouvant donner la mort plus ou moins t r imn-
tement. "' 1 

« Dans ses interrogatoires, Tunnel a soulenu qu'il n'a-

vait jamais touché à la pâte phosphorée et qu'il ignorait 

dans la cuisine des époux Corbe; mais il est appris par 

1 instruction qu'il s'en est servi plusieurs fois pour em-

poisonner les rats, et qu'il avait été témoin des effets mor-

tels de cette pâte. Il reconnaît être resté seul dans la mai-

son des époux Corbe; mais il nie avoir jeté de la pâte 
jihosphorée dans la soupe de ses maîtres. 

« En conséquence, Isaac-François Tunnel est accusé 

d'avoir, le 3 août 1851, attenté à la vie des époux Corbe 

par l'effet de substances pouvant donner la mort plus où 
moins promptement, crimes prévus et repris par les ar i-
elcs 301 et 302 du Code pénal. » 

L'accusé déclare se nommer Isaac-François Tunnel, 
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âgé do vingt-cinq ans, garçon boulanger, né à Plemry, 

demeurant à Loudéac. 
M. Ambroise Caradec, substitut, est chargé de soutenir 

l'accusation. 
M" Aulanicr fils est assis au banc de la défense. 

Après l'audition de dix témoins, qui ont répété les faits 

déjà consignés dans l'acte d'accusation, M. Malaguti a 
rendu compte de l'exporLise à laquelle il s'est livré. Dans 

sa déposition, qui a été écoulée avec un vif intérêt, cet 

habile chimiste a su se faire comprendre de son nombreux 

auditoire, en ne se servant pas de termes techniques, qui 

ne sont connus que des gens spéciaux. Il a déclaré avoir 

trouvé dans la soupe une certaine quantité de phosphore 

libre, et a allirmé que si la femme Corbe avait avalé ce 

morceau de pâte phosphorée que l'on a trouvé sur son as-

sielle,ede eût probablement succombé. 
M. Ambroise Caradec, substitut, a conclu à la condam-

nation de l'accusé. 
La défense, présentée par M* Aulanicr fils, a obtenu un 

succès complet, car le jury, après une longue délibération, 

a déclaré l'accusé non coupable sur toutes les questions. 

Ce verdict a été ac cueilli par l'auditoire avec un mur-

mure, que y,, le président a immédiatement comprimé. 

Audience du 23 octobre. 

. DÉLITS POLITIQUES. 

Jean-Marie Camus, en politique, est rouge, et il ne le 

cache à personne; car, depuis lévrier 1848, il porte un 

costume de la couleur de son parti. Il est toujours vêtu 

d'un pantalon rouge, d'un gilet rouge, d'une cravate rou-

ge, et son chapeau est orné d'un très large ruban rouge , 

au milieu duquel brille une vaste cocarde tricolore. Tant 

que Camus s'est borné à porter ce costume excentrique, la 

police ne s'est pas émue ; mais un jour, dans un lieu pu-

blic, il n'a pas su contenir sa langue, il a prononcé des 

paroles par trop écarlates, et aujourd'hui il est assis sur le 

banc de la Cour d'assises. Comme antécédent, il y apporte 

une condamnation pour abus de confiance. 
La scène s'est passée le 9 août dernier, dans le cabaret 

des époux Autin, à Loudéac. Vers deux ou trois heures de 

l'après-midi, Camus, tout de rouge habillé, est entré dans 

ce cabaret et s'est mis aussitôt à parier politique avec une 

grande exaltation ; puis, s'animant de plus en plus, il s'est' 

écrié: « Le président de la République est une canaille'; 

Changarnier ne vaut pas mieux; dans 9 mois et quelques 

jours, nous aurons le 13 mai. A cette époque, les rouges 

deviendront les maîtres et feront tout ce qu'ils voudront. 

Les prêtres, les riches et les nobles ne veulent que le 

malheur du peuple, et, s'il y avait 40 mille hommes com-

me moi, ils seraient tous fusillés. » Un des buveurs l'inter-

rompit alors en lui disant qu'il avait entendu, à Loricnt, 

un prêtre engager les ouvriers à ne pas se mêler de po-

litique et à suivre la religion du Christ. La religion, reprit 

alors Camus, je ne la connais pas. Le bon Dieu, je n'y crois 

pas; le Christ, c'est un morceau de bois comme le bâton 

que je tiens à la main. 
C'est à raison de ces paroles publiquement proférés que 

la Çour d'appel de Rennes a renvoyé Jean-Marie Camus 

devant la Cour d'assises des Côtes-du Nord, sous la triple 

prévention : 1° d'offense envers M. le président de la Ré-

publique; 2° d'excitation au mépris des citoyens les uns 

contre les autres ; 3° d'outrages envers une religion léga-

lement reconnue en France. 
Le prévenu déclare se nommer Jean -Marie Camus, âgé 

de cinquante-un ans, maréchal-ferrant, né àJosseliu, de-

meurant àLarrenan. Pour la première fois, depuis 1848, 

il a quitté son costume rouge. 
Trois témoins répètent les propos tenus par Camus dans 

le cabaret des époux Autin. 
Un cultivateur, qui se trouvait aussi dans le cabaret, a 

fait une déposition qui prouve combien en Rrelagne les 

principes religieux sont gravés profondément dans le coeur 

des paysans. « J'étais épouvanté, a-t-il dit, de tous les 

blasphèmes de Camus. Je craignais que Dieu ne me punit 

d'être en pareille compagnie, et je me suis empressé de 

de faire le signe de la croix. » 
Un habitant de la commune où réside Camus, a déclaré 

qu'ii l'avait entendu plusieurs fois dire qu'il ne mourrait 

pas content, s'il ne trempait ses mains dans le sang d'un 

piètre. Rajoutait aussi qu'il voulait pour président de la 

République, le Dur lutin. Celle métamorphose du nom 

de Ledru-Rollin, a produit dans l'auditoire, une vive hila-

rité. 
- Camus soudent qu'il était ivre et qu'il ne se rappelle pas 

avoir tenu les propos qui lui sont imputés. 
M. Ambroise Coradec, substitut, soutient avec énergie 

la prévention. 11 l'ail ensuite conyître au jury que Camus, 

précédemment condamné à un ttois d'emprisonnement, 

pour abus de confiance, et à 30 fr. d'amende, pour outra-

ges envers des agens de la force publique, est encore ac-

tuellement poursuivi pour outrage public à la pudeur. 

M c Vict-Duboury présente la défense du prévenu. 

Après des répliques vives et animées et un brillant ré-

sumé de M. le président, les jurés déclarent le prévenu 

coupable d'oulrages publics envers une religion légale-

ment reconnue en France. 
En conséquence, la Cour condamne Jean-Marie Camus 

à deux mois d'emprisonnement et à 250 fr. d'amende, et 

ordonne l'affiche et l'impression du jugement à 25 exem-

plaires aux frais du condamné. 

COUR D'ASSISES DE LA BASSE-TERRE (Guadeloupe). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 25 septembre. 

ÊVÉKKJIE -S DE 1848 ET CE 1849. — LE COMPLOT DU FEU. 

On n'a pas oublié les désordres qui ont éclalé dans nos 

colonies à la suite de l'émancipation ordonnée par le Gou-

vernement provisoire. En même temps que les esclaves 

appelés à jouir des droits de citoyens se laissaient entraîner 

à quelques-uns des excès que devait nécessairement ame-

ner une semblable transforma ion, des^hoin t;es ambitieux 

ou pervers cherchaient à exploiter au profil du désordre et 

de la démagogie une effervescence jusqu'à un certain point 

naturelle, et qui n'eût pas lardé à se calmer d'elle-même. 

L'incendie, tel fut, comme le dit l'accusation dont nous 

rendons compte aujourd'hui, le moyen employé pour as-

souvir d'anciennes vengeances ou pour assurer le succès 

des démagogues et des Révolutionnaires des colonies, dont 

la pensée allait encore au-delà de l'émancipation. 

Déjà nous avons fait connaître le résultat de plusieurs 

procès criminels dans lesquels cette pensée a été révélée. 

1 e débat qui vient de s'ouvrir devant la Cour d'assises de 

la Basse-Terre présentait un caractère plus sérieux et se 

recommandait plus vivement à l'intérêt de la population 

coloniale, parce qu'il se rattachait à des laits signales com-

me le poin t de départ de tous les excès qui se sont produits 

depuis, et ont nécessité la mise en état de siège de la 

Guadeloupe. . . 
11 s'agissait d'un incendie commis dans les premiers 

jours de? 1849, cl qui devait être le signal d autres cri-

mes du même genre, crimes provoques, dit I accusation, 

parles anarchistes comme protestation contre la décision 

du gouverneur -général, qui avait cru devoir renvoyer en 

Franco M. le préfet apostolique Degoujon et M. le procu-

reur-général Bavle-Mouillard. .„,,-,' i 
L'auteur principal de l'incendie avait d'abord ete seul 

condamné; mais, par suite des révélations qu'il fit après 
une tentative de suicide, une nouvelle procédure fut diri-

gée contre ceux qui étaient signalés comme les instiga-

teurs du crime, comme les organisateurs d'un vaste projet 

d'incendie et de massacre, du complot du feu, ainsi qu'on 

l'appelle aux colonies. 

Cette nouvelle instruction fut dirigée contre huit in-

culpés : 

1° Marie-Léonard Sénécal, âgé de 40 ans, commer-

çant ; , 

2° Jean-Baptiste Sidon dit Bigue, âgé de 33 ans me-

nuisier ; 

3° Charles Lindori, âgé de 30 ans, canotier ; 

4° Charles-Baoul Desnoyers, âge inconnu, absent; tous 

quatre nés et demeurant à la Basse-Terre ; 

5° Pélage-Adolphe Babeau, âgé de 40 ans, chef du bu-

reau central de la direction de l'intérieur de la Guyane 

française, né à la Pointe-à-Pitre, demeurant à Cayeune ; 

6" Alfred Bajeux, âgé de 25 ans, sans profession, né et 

demeurant à la Basse-Terre ; 

7° Julien-Florent Viotty, âgé de 60 ans, ébéniste, né à 

Sainle-Bose, demeurant à la Basse-Terre; 

Et 8' Victor Merval-Àuril, âgé de 30 ans, sans profes-

sion, né et demeurant à la Basse-Terre. 

La chambre des mises en accusation, par arrêt du 30 

août 1851, décida qu'il n'y avait pas charges suffisantes 

contre Merval-Auril , Bajeux, Babeau, Viotty, Charles 

Lindori et Raoul Desnoyers, et renvoya seulement devant 

la Cour d'assises Marie-Léonard Sénécal et Jean-Baptiste 

Sidon dit Bigue, sous l'inculpation d'incendie. L'inculpa-

tion d'attentat fut écartée par un considérant ainsi 

conçu : 

« Attendu que s'il paraît résulter de la procédure que Séné-
cal avait en, - depuisplus ou moins longtemps, la pensée de 
l'attentat qui lui est reproché, s'il paraît même en résulter 
qu'un projet de cetle nature aurait été agité chez Sénécal, en-
tre lui et Cabou et plusieurs individus de la campagne restés 
inconnus, et si Bigue lui-môme a pu y être initié, il n'y a pas 
pourtant d'indices suffisans que ce projet ait été véritablement 

arrêté ; 
«Qu'il n'existe d'indices suffisans qu'il y a eu résolution défi-

nitive d'agir que pour l'incendie de l'habitation Belost, entre 

Sénécal et Cabou. » 

Sénécal et Bigue ont donc seuls comparu devant la 

Cour d'assises, le 25 septembre. 
Voici le texte de l'acte d'accusation, dressé par M. le 

procureur-général Rabou, qui avait, avec le plus grand 

zèle et la plus grande énergie, suivi toutes les phases de 

cetle longue instruction. 
Nous croyons devoir reproduire, malgré son élendue, 

le texte entier de ce document, qui donne des détails pleins 

d'intérêt sur tout ce qui se rattache aux événemens dont 

la Guadeloupe a eu cruellement à souffrir depuis 1848. 

M. Babeau est au nombre des témoins. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

La République était proclamée on France. Parvenue aux co-
lonies, cette nouvelle imprévue y avait causé une sensation 
immense : l'émancipation en était la conséquence nécessaire. 
Préparée, de longue main, par le mouvement dos idées qui s'a-
gitaient dans la Métropole; considérée par les propriétaires 
d'esclaves comme la solution désirable des difficultés que pré-
sentait, dans son exécution, la loi de 1845 ; sollicitée, des le 
mois de juillet 1847, par le conseil colonial de la Guadeloupe, 
l'abolition de l'esclavage était devenue l'objet de tous les 
vœux, de toules les espérances. Elle l'ut proclamée à la Guade-
loupe, le 27 mai 1848. Au mois de juin suivant, le commis-
saire-général de la République mettait le pied sur un soi déjà 

libre. 
Celte première période de l'ère nouvelle qui s'ouvrait pour 

la Guadeloupe, fut marquée par des symptômes heureux de 
rapprochement et de conciliation entre les diverses parties de 
la population coloniale. Les nouveaux affranchis manifestaient 
des dispositions paisibles et laborieuses. Le grand fait de l'é-
mancipation s'était accompli à la Guadeloupe sans secousse 
violente ; on n'avait pas eu à déplorer, dans cette colonie, les 
désordres affreux dont une colonie voisine fut le théâtre. 11 
semblait donc que la liberté ouvrait à tous un avenir decalme 

et de prospérité : il n'en fut point ainsi. 
Le représentant du pouvoir qui venait de s'établir en France 

arrivait dans .ta colonie sous l'empire d'idées préconçues. Ani-
mé, sans doute, des intentions les plus honnêtes, il ne se ren-
dit pas compte, dans un pays qui lui était inconnu, des em-
barras, des périls que devait susciter à son administration et 
à ce pays l'importation des théories et des pratiques qui domi-
naient alors la Métropole. Il laissa s'ouvrir les clubs; ce l'ut un 
grand malheur. A compter de ce moment, une vivo agitation 
se manifesta dans les esprits. Des ambitions obscures se pro-
duisirent à la iribune, les doctrines les plus subversives de 
l'ordre colonial furent proclamées ; on osa proférer le mot de 
substitution. Le travail fut abandonné sur^e plus grand nom-
bre des habitations ; beaucoup de prop riétaires, cédant à la 

frayeur, quittèrent la colonie. 
Les hommes qui, à cette époque, se mirent en évidenci par 

leurs paroles et par leurs actes, qui s'attachèrent à exercer sur 
les nouveaux affranchis une influence funeste pour l'ordre et 
le travail, ces hommes appartenaient à l'ancienne classe de 
couleur. La République n'avait point changé leur situation. 
Dès longtemps ils étaient en possession de tous les droits de 
citoyens français, et loin que sous le gouvernement qui venait 
de s'écrouler leur couleur lût une cause d'abaissement et d'ex-

clusion, on peut dire qu'elle avait constitué à leur profit une 
sorte de privilège. Biais ce n'était point assez à leurs yeux; 
l'avènement de la République ne pouvait les satisfaire qu'il la 
condition de leur procurer des distinctions et des emplois. 

Au premier rang, parmi ces hommes, figurait l'accusé Léo-
nard Sénécal. Ancien négociant, mis eu faillite par jugement 
du Tribunal de la Basse-Terre, en date du 14 novembre 1835, 
Sénécal en était arrivé à ce point où l'existence du père de fa-
mille devient un problème En 1846, expulsé, faute de paie-
ment de ses loyers, parle propriétaire de la maison qu'il ha-
bitait, poursuivi criminellement, à la suite d'une tentative 
d'incendie commise dans cette maison, Sénécal, malgré ce sou-
venir qui pesait sur sa vie. avait, plus qu'aucun autre, profité 
du privilège qui s'attachait à de certaines situations. Sans 
qu'il lui fût possible d'invoquer le moindre service rendu au 
pays, sans aucun autre titre que sa couleur, il avait obtenu 
du gouvernement de juillet ce qu'obtiennent difficilement les 
vieux serviteurs de l'Etat, dont le sang s'est tari pour la dé-

fense du territoire ; deux bourses entières avaient «té accor-
dées à ses fils, l'une à l'école vétérinaire d'Alfort, l'autre au 
lycée de Nantes. Et cependant les plus mauvaises passions fer-
mentaient au fond du cœur de Sénécal ; l'envie, la haine contre 
la population blanche, 'ambition la plus aveugle le précipi-
taient dans tous les excès de la fureur politique. Le nom de 
cet homme se trouve lié d'une manière si étroite à tous les 
désordres qui marquèrent, pour la Guadeloupe, les années 
1848 et 1849, que l'org me du ministère public, appelé à dé-
velopper l'accusation qui pèse sur Léonard Sénécal, ne peut 
se soustraire à l'impérieux devoir d 'exposer, dans les limites 
de la procédure, les laits généraux recueillis et groupés par le 

magistrat instructeur. 
Au mois d'octobre 1848, une administration nouvelle avait 

succédé à celle du commissaire-général envi.yé par le Gouver-
nement provisoire. Le haut fonctionnaire, dont la vie s'était 
écoulée jusque là dans le calme et les habitudes paisibles du 
cahmet, avait été remplacé par un homme d'épée. Soldat de 
l'Empire, le nouveau gouverneur avait conquis ses grades sur 
les champs debalullede l'Afrique; il avait reçu du chef du 
pouvoir exécutif, qui venait d'étouffer l'insurrection di( 24 
juin, la mission d'établir l'ordre à la Guadeloupe sur les ba-
ses solides de la légalité. La clôture des clubs fut un des pre-
miers actes de son administration. Il rendit à la colonie le cal -
me matériel, mais il n'était pas en son pouvoir de le faire ren-
trer immédiatement dans les esprits, et il arriva ce qui arrive 
toujours à la suite des grandes commotions sociales; les en-
vieux, les ambitieux, les hommes comme Léonard Sénécal nou-
rireut au fond du cœlir, contre le chef nouveau de la colonie, 
contre la société coloniale tout entière des haines d'autant 
plus implacables, qu'ils trouvaient, dans le représentant de 
l'autorité métropolitaine, une barrière plus infranchissable 

pour la réalisation de leurs folles espérances. Les agitations de 
la rue avaient cessé, mais les ateliers étaient travaillés sourde-
ment par l'esprit de désordre, une influence occulte s'exerçait 
sur les nouveaux citoyens, un pouvoir secret agissait dans 
l'ombre contre le pouvoir légal. L'àme de cette organisation 

souterraine était Léonard Sénécal. 
Le mois de décembre 1848 se passa au milien des plus vives 

appréhensions. Dès juillet, août et novembre avaient éclatédes 

incendies qu'on attribuait à la malveillance. 
Le 27 décembre 1818 devait avoir lieu la proclamation de la 

Constitution. L'autorité supérieure avaitpris des mesures pour 
que co grand acte s'accomplit à la Basse-Terre avec pompe et 

solennité. 
« Quelques jours avant la promulgation de la Constitution à 

la Guadeloupe, dit M. Guillet, commissaire général ordonna-
teur, des émissaires de désordre avaient annoncé dans les cam-
pagnes que l'autorité ne convoquait la population à cetle céré-
monie nationale que pour réunir un certain nombre de citoyens, 
pour les mitrailler et remettre les autres en esclavage, après le 
massacre de leurs frères. D'autres agens faisaient circuler dans 
la ville qu'une insurrection générale devait éclater au moment 
de la promulgation de la Constitution. Le but évident était d'i-
soler l'autorité dans une occasion solennelle, en répandant 

l'alarme parmi toutes les classes de la population. 
« L'autorité était avertie; elle dut prendre naturellement 

toutes les mesuras de sécurité que nécessitaient les bruits di-
vers qui lui parvenaient sur la situation. 

« La Constitution fut proclamée le 27 décembre sur la place 
publique, après la célébration de l'office divin et avec toute la 
pompe convenable. La place était déserte. Le but des meneurs 
était rempli : le cortège et la troupe assistèrent seuls à cette 
cérémonie, qui pouvait être le point de départ d'un rapproche-
ment que désirait la partie saine de la population, mais que 
les anarchistes voulaient repousser à tout prix. » 

C'est Léonard Sénécal qui, lui-même, donne l'explication do 
cette solitude au milieu de laquelle fut proclamée la Consti-

tution. 
Au mois de décembre 1849, une procédure fut ouverte con-

tre lui, et, par suite de cette instruction, un arrêt de la 
chambre d'accusation l'a renvoyé devant la Cour d'assises de 
la Basse-Terre, sous la prévention du délit d'excitation à la 

guerre civile, qui devra être jugé en même temps que l'accu-
sation nouvelle dont il est l'objet. Des pièces importantes ont 
élé saisies dans son domicile, sur le domaine du Grand-Mari-
got, dont il était alors le régisseur. Au nombre de ces pièces 
se trouvent des cahiers contenant la copie de sa correspon-
dance avec plusieurs personnages de France et de la colonie. 

Le 20 décembre 1848, Léonard Sénécal écrivait à M. Charles 

Dain, représentant du peuple : 
« J'ai usé de mon influence shr les masses ; j'ai pu empê-

cher par mes conseils aux cultivateurs de venir en ville ce 
jour-là même, ni même d'aller à cette cérémonie dans les 
communes où elle a eu lieu. Quant aux personnes de la ville, 
N. et M. (noirs et mulâ'.res), il n'y avait absolument que celles 

qui étaient obligées d'y aller. 
« Vous comprenez que l'absence de tout ce monde, qui for-

me ordinairement la beauté des fêtes publiques,, était très vi-
sible et pas moins significative pour les uns que pour les au-

tres. » 
Ainsi, la déclaration de M. le commissaire-général ordonna-

teur trouve sa confirmation et son explication tout à la fois 
dans les confidences intimes de Léonard Sénécal. 

Plus qu'aucun autre peut-être, l'arrondissement delà Basse-
Terre elait en rlroie à des influences désorganisatrices et à la 
terreur qu'elles devaient naturellement inspirer. 

A la tin du mois de décembre 1818, H. Camille Ambert, 
propriétaire à la Capesterre. était prévenu par M. Bonnet, curé 
de la commune, que son habitation devait être incendiée. Cet 
ecclésiastique l'engageait à se tenir sur ses gardes, et lui pro-
posait do réunir ses cultivateurs pour les prémunir contre les 
mauvais conseils et les mauvaises influences. M. Bonne!, ajou-
te M. Ambert, profila même d'une allocution adressée en chai-
re aux cultivateurs pour leur parler dans ce sens. 

M Camille Ambert communiqua cet avis à son père, levéné-
rable général Ambert, qui en a déposé devant M. le juge d'in-
struction, 

A la même époque, le sieur Pagnol avait entendu des con-
versations alarmantes tenues par des ouvriers, des canotiers 
de la ville. Des noirs, passant devant sa maison, avaient pro-
féré les paroles suivantes : « Il faut que cola finisse; cela ue 
peut pas aller comme cela ; il est temps de mettre le feu à la 
ville. » Ces propos, racontés au sieur Lanrezac, avaient été 
rapportés à M. le maire de la Basse-Terre, et quelques mesures 
de sûreté avaienlété prises. 

C'est encore dans (e même temps, au commencement de 
1849, que le sieur Christophe Régis avait entendu le soir, sur 
la route du Matouba, des noirs parler entre eux d'incendie : 
ils allaient jusqu'à désigner les habitations qui devaient de-
venir la proie des flammes, Belost, Beauvallon, Desmarais, 
Lilet, L'Espérance, Pelletier; ils ajoutaient : « Qu'ils faisaient 
bien de regagner leurs cases, puisqu'on parlait en ville d'in-
cendier la campagne. » 

Ces manœuvres évidentes, pratiquées à l'occasion de la fête, 
de la Constitution, ces propos, ces méritées d'incendie, sem-
blaient autant d'indices précurseurs de graves événemens : on 
était dans l'attente et dans l'anxiété. 

Un désaccord profond se manifestait alors dans les hautes 
régions du gouvernement local. M. le gouverneur de la colonie 
et M. le procureur-général étaient divisés sur plusieurs points 
se rattachant à l'appréciation des hommes et des choses. Léo-
nard Sénécal, en particulier, était jugé diversement dans le 
sein de l'administration supérieure. M. le gouverneur, averti 
par les ivisei gneineus qui lui arrivaient de toutes parts, sur 
le compte de cet homme, dont les courses à la campagne, les 
apparitions fréquentes dans les ateliers étaient pour l'autorité 
une cause de vive préoccupation, avait chargé M. le directeur 
de l'intérieur de lui adresser un rapport à ce sujet, et M. le 
procureur-général avait reçu l'invitation de faire procéder à 

une enquête. 
Ce magistral, tout eu se conformant au désir manifesté par 

le chef de la colonie, était loin de partager les appréhensions 
de M. le gouverneur. A la même époque, où M. Babeau, com-
missaire central de sûreté, rédigeait un rapport plein d'éloges 
pour Sénécal, son ami intime, dont il partageait l'habitation, 
M. le procureur-général, égaré sans doute par la confiance que 
lui inspirait le commissaire central, écrivait à M. le gouver-
neur que Sénécal était brouillon, voulait se donner de l'im-
portance, mais qu'il n'était point dangereux, que ce n'était 
pas môme un liomme méchant, L'événement devait prouver 
plus tard de quel côié était la saine et exacte appréciation. 
C'est plus de deux mois après, et d'autres causes de désunion 
étant sans doute survenues, que M. le gouverneur prit une 
mesure, dont la nouvelle se répandit rapidement dans la popu-
lation.- Le 22 janvier 18i9 au soir, il lit notifier à M. le pro-
cureur général, eten môme temps à M. l'abbe Dugoujon, pré 
fet apostolique, I ordre de s'embarquer pour aller rendre 
compie de leur conduite à M. le Ministre dé li marine. 

Des que la décision de M. le gouverneur fui connue, une vive 
émotion se manifesta dans le public. L'agitation, remarquée 
par l'aulorité depuis la fêle de la Conshtulion, devint plus 
frappante encore. Le mouvement, les allées et venues d'une 
partie de la population, les bruits alarmans qui circulaient, 
les rapports parvenus à l'autorité, tout concourut à inspirer 
des inquiétudes sérieuses pour la tranquillité, pour la sécurité 

même de la ville. 
Vers midi, deux hommes influons de la population de cou-

leur, MM. Belleroche et Penny, se présentèrent chez M. le 
inaire, lui demandant s'il lui conviendrait d'accompagner une 
députation d'hommes honorables, qui ainait pour mission 
d'aller supplier M. le gouverneur de rapporter sa décision ii 
l'égard de M. le procureur-général et de M. le préfet apos-

to ique. 
M. le maire refusa de s'associer à une semblable démarche, 

qui lui paraissait une protestation contre un acte dont M. le 

gouverneur ne devait compte qu'a M. le ministre de la marine. 
Mil. Belleroche et Penny dirent alors qu'ils n'osaient pas me-
surer toute l'étendue des malheurs dont la ville était menacée, 
et que, malgré leur dévouement à l'ordre, ils ue répondaient 
de rien. «Qu'on eût embarque seulement le préfet apostolique, 
homme sans valeur, s'écria M. Belleroche, nous n'en eussions 
rien dil, mais nous enlever M. le procureur-général, oh! le 
coup est irop rude, Monsieur le maire, et nous tremblons de-

vant les conséquences funestes qui pourront en résulter. Je 
vais partir pour la Pointe à-Pitre, ajouta M. Belleroche, en se 
retirant, pour conjurer l'orage, s'il en est temps encore. » 

Entendus comme témoins par M. le juge d'instruction, MM. 

Bellerocheet Penny ont déclaré ne passe rappeler avoir pro-

ie 

fere les paroles rapportées par M. le maire. W„
n A 

peut exister a cet égard. Frappé de leur émotion rt i
Ute 

leur, M. le maire avait vu dans leur démarche un r 

ment, presque une menace de désordres prochain^T 1,1'^ 

détails de cette scène ont été, à l'instant même co
n

 ■ s 

lui dans un rapport dont l'original est joint au dn 8nés P*i 
procédure. uossier ue j. 

Dans cette même journée du 23 janvier M. Pav 

avoué à la Basse-Terre, reçut un avis officieux nui?'- avoc»t 
çait, pour la soirée, un événement contre leque^on l'U ' anoo>i-
à prendre ses précautions. Il en fit part à son beau r"^8^ 
Charles Le Dentu, en lui recommandant, si le feu é l e ' 
fermer exactement les portes de sa maison et de ne 
de chez lui 

éclat 

de l'incendie ; les mesures de précaution s'étaient '.'nra\u 

La nuit se passa sans autre événement oue la H p«t P e?s -passa 
cases à basasses de Belost 

Pas soui,. 

C'est encore dans la journée du 23 janvier ni 

Etienne Altémonon, traversant le Cours, entendit r 6 s 'eur 

gue qui poussait les masses au désordre. « On veut e80^5* 
le préfet, s'écriait Bigue ; il faut nous tenir sur nos m 9Der 

ne pas le laisser embarquer. » 8a rdes ^ 

Vers quatre heurts du soir, la dame Viany, se tro 
fenêtre, surprit la conversation de deux noirs: « Jlr, a s* 

sait l'un d'eux, s'il y a du train ce soir, laissez-les fa*'0 '' ̂  
aflaires ; restez avec votre sœur et votre tante. » ' eurs 

A sept heures du soir, tout était expliqué; le f
eu

 A. ■ 

cases à bagasses de l'habitation Belost,ei, sans la nr " • aux 

des secours, cette habitation eût élé infaillible
m

en°t ,a- ilU(le 

par les flammes. Belost est placée sur une hauteur „ • , 0fée 
la Basse-Terre. 1 UI domine 

Pendant qu'une lueur sinistre inondait la ville 1'' 
portait, à une grande distance, la terreur dans la'ca"10*111^6 

Le désordre fut inexprimable. « Les cris d'alarme V ^ue -

maire, se croisaient de toutes parts. Je me dirigeai ve i le 

du Sable, la foule y était plus nombreuse et plus bru e 

partout ailleurs; là, surtout, les cris : « Le feu est " ante!lus 

tre coins de la ville »,se faisaient entendre. Comme ^■■'l0*" 
ne pouvait se méprendre sur le lieu du sinistre qui èi^ °n 

cé sur le haut de cette rue, je vis dans les cris 'mille 
pétés de la population qui encombrait cette rue, non n°'S 

lement des sentimens de crainte, mais bien l'intent u" 
melle d 'augmenter le désordre en jetant l'inquiétude "j f°r" 
mes efforts pour faire cesser ces clameurs ; je menaçai ' • S% 

quelques femmes de les faire arrêter si elles ne se tara™™16 

Un déploiement considérable de force avait en lin,, 
A„ V. J:„ . l„, J JL ... ,,, . " CU 

i s étaient mu 

événement que la destracS' 

« Le lendemain, l'agitation se perpétua ; tout le monrt 

comme moi, était persuadé que l 'incendie Belnst • ' 

ans l esprit des ennemis de 1 ordre, qu'un moyen d'intin ci 
tien essayé sur l'autorité, à l'occasion de la mesure adrrî 
trative qui frappait de hauts fonctionnaires. C'était le en'8" 
mencemenl des malheurs dont m'avaient, en quelque sorte 
nacé les sieurs Penny et Belleroche. D'un autre coté avam 

comme après l 'incendie, il régnait, dans notre arrondissement 
de sérieuses craintes d 'incendie, recueillies de côté et d'autre' 
Ces bruits publics avaient quelques poids à mes yeux pami 
que la police, dans des rapports secrets, m'en avait coittirmé 
quelques-uns. 

« La tenue et les allures de la population de couleur "qui 
pendant le désordre de la soirée du 23, n'avait nulle part ma-
nifesté son bon vouloir à l'autorité, qui s'était abstenue soit 
de porter secours sur les lieux du sinistre, soit de s'adjoindre 
aux hommes de bonne volonté qui s'étaient mis à ma disposi-
tion pour le maintien de l 'ordre et le service des pompes de la 
ville, cette tenue faisait craindre que des désordres ne se re-
nouvelassent au moment de l 'embarquement des fonctionnai-
res... La vigilance de l 'autorité intimida, sans doute, les per-
turbateurs, et le départ s'effectua sans mouvement. 

« Je dois dire que la clameur publique avait grossi, à celle 
époque, les malheurs dont était menacée la population 
sait que l'incendie Belost n'avait élé que le commencement de 
l 'exéculion d'un complot qui avait pour but de porter l'incen-
die sur les habitations voisines de la ville, d'attirer I 
la ville les forces militaires et la population valide, puis de 
profiter du désordre et de cetle diversion pour l'incendie et la 

destruction en ville. 
« Depuis cette époque, l'état d'agitation dans lequel nous 

avons vécu, les désordres en ville, le chômage dans les campa-
gnes, les incendies ou tentatives d'incendie, soit en ville, soit à 
la campagne, vinrent fortifier cette conviction que les événe-

mens révélés depuis ont rendu pour moi une certitude. » 
Cette déclaration signale un fait bien remarquable, l'absten-

tion complète, absolue, de toute une partie de la population, 
qu'on a vue constamment, dans des sinistres de cette nature, 
donner des preuves de dévouement et de courage. Cette abstes-
tion est établie par la procédure d 'une manière irrésistible. I 
Belost, sur le lieu même de l'incendie, aucun noir, aucM 
homme de couleur "dont les témoins puissent indiquer le nom 

à la justice. 
Dans la ville, il fallait assurer le service des pompes, il. le 

maire se préoccupait vivement de cette nécessité. A deux o» 
trois exceptions près, la compagnie de pompiers est composa? 
exclusivement d 'hommes de couleur. M. le maire se rend au 
poste : il y trouve trois officiers et deux ou trois pompiers, 
tous de la population blanche, et les seuls qui fassent partie de 
la compagnie ; un seul homme de couleur a paru, envoyé par 
un honorable citoyen qn'il a rencontré sur le Cours; mals ' 
remarque son isolement, et, sous prétexte que son enlant es* 
malade, il demande à se retirer. Un appel est fait à la mince-

en quelques minutes, de nombreux volontaires, lousblancs,se 

mettent à la disposition de M. le maire, et lorsque M. 
verneur, qui parcourait la ville pour rassurer les fis l"' l!''

00 
rend au poste des pompes, il laisse échapper cetle exclamai 

d 'étonnement : « Je ne vois ici qu'une couleur! " ,
 f 

Loin de nous, qu'un devoir rigoureux appelle u der 

tous les faits de celte procédure, la pensée de faire pesér 
une partie de la population, qui compte dans^son sci 
hommes honorables,' la solidarité de l'incendie du » J*^ 
I8U). Si celte abstention systématique était, dans la f*™" 
des absens, un acte de protestation contre la mesure <)« ^ 

pait deux fonctionnaires, déplorons, pour ces (b,lCj'°
is 

eux-mêmes, l'aveuglement d'une telle sympathie; m » 

gnons à cetle absence son véritable caractère. , ^mio-
fatale dominait les hommes les mieux intentionnés; ce ^ 
ilucnce, nous l'avons vu s'exercer le 27 décembre, }°™

tfjt
. 

fêle do la Constitution : c'est elle encore qui agi» 
meut dans la soirée du 23 janvier, et le pi-emier non^H^ ^ 
trouve de nouveau sous notre plume est celui de t, 

La chambre d'accusation a déclaré que Léonard
 S

f
n
^féuit 

raissait avoir été le centre d'un complot dont 1 in(* -j^K 

tout à la fois le moyen et le but; si la rea]! te d ,
 cer

titud' 
n'est point arrivée, pour les magistrats, à l'état de 

l'accusation n'en doit pas moins justifier, à l'aide u -

de la procédure, le considérant si grave de l a ''rol
p

 |
os

t, la ̂  
Nous ayons dit ce qui avait précédé l'incendie b ^ijesl' 1 

siguatioii même de cette propriété au ^ nombre c ^
e

v»> 

devaient êire brûlées, la terreur qui s'^la ' 1 ef"?
pme

n'j1|ST^ 
les esprits, et que l'événement devait si prompre ^? 
fier Nous avons vu éclater l'incendie, que va-t-i - ' sU ppli' 

Dans la matinée du 24 janvier, M. le gc;uverne
i
,L

u
r^»i5 

par le magistrat chargé des fonctions de prou -
intérimaire, par M. l'ordonnateur, d'ajourner le■ 
le procureur-général, afin de ne pas conlomire,

 rlie
„
r 

mesure, ce magistrat et M. Dugo joli. M. le
0 

sent à cet ajournement. i > 0rdon"al « 
« Des que la concession fut connue, dit M -

 ft
 jaiisj 

des bruits nouveaux se répandirent dans la ^
 on

 <|i. 

campagnes. Dans des groupes parcourant "r"
 m

plet;«JL; 
qu'il fallait continuer pour obtenir un succ * reiir-gs'jjtf, 
voquait, à tort sans doute, le nom de ii. le F pj^eiidier'^. 
on revendiquait son patronage ; ou menaçait

 de
 ,

a
 o 

les hauteurs du chef-lieu, afin d'obtenir le rei ^ 
sion du gouverneur. L'autorité se trouvait

 jt a
|
0

r> 

délicate, et dont l'impudence des agitaten ' '
 |lé

 le^i 
question d'ordre public. L'ajournement im

 ler>
\»*ZJi 

« Par suite des événemens dont je viens i_ pourp r , J|» 
redoubla de vigilance. Des mesures fureni p purent ' J 

la ville et la campagne. Des P^fJ^Jù^J^^ 
de se rendre, tous les soirs, sur 
tégér contre les tentatives d'iucendn 
rassuœr les habïtans" Outre les bruits^sin« 
rapportés à l'autorité, elleavait a appreneno^ 

et, en » è»'e
 |eIia

^ 

éiaie 

,a colonie, .W^îlû^jj 
■■ M. le l'rlf icttrr- ^ 

En parlant des dangers■^^J^**" 
nature à compromettre —-—• . „„-)„ 
gnalés par M. le procureur gênerai 

En parlant des c 
ral lui-même, M. l'ordonnateur faisait 
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ce mag,
istr al avait écrite à M. le gouverneur, dans 

sur l'avis qu'il avait reçu du 

M*S de i'»j°
a 

^2 = ■ ■ hnrd de la Caravane avant le jour. 
il»*

1
. „„rai a D0 ',:„„ iprrihle uuo vous vous Ole 

à
a
 **:!"

r
aement. M. Baylc-Mouillard s'exprimait 

A?-* u',co"se ' 

'■'iUon terrible que vous vous êtes créée, je ne 

r... ,,ni .r vous venir en aide. Dans ce but, un 

que j'ose recommander à votre hon-

rRrual inspire confiance ; priez-le, en toute bàlo, 
;a

 ■ -iié à la Guadeloupe. Une diversion peut éviter 

Ai maille 1 "'8 

de^t,:,rede
u
cette. 

'u |u-fe
L

<jô M. Bayle-Mouillard pour l'inviter a s'explj-

lcltre, M. le gouverneur fit appeler le 

intérimaire, M. Baffer, et le chargea de se 
(Ki

,
re

ur-gé'^i 

CiJrr ""Nouveaux malheurs 

2**11 Bafiér répondit qu'il était impossible d admettre 

nilo»'
c

- ''strai eut des données certaines sur un mouvement, 

VJB ""'^'ùrrectiou qui devait, à son occasion, éclater dans 

..rt)»
6

.
1
"'^ qu/jl se bornât, dans sa lettre, à quelques ter-

rien préciser, sans rien articuler, sans met-

la voie. U se rendit cependant auprès de M. 
1
 »* l'adjura, sur l'honneur, de dire ce qu'il 

dont il semblait menacer la 

ne, 
<r,,es, sans 
joritésur 

llard, et 

jï'^'^au'il était dévoré par la crainte. Il insista pour un 

rie»'".
1
* p

a
in irai Bruat, et pria enfin M. Baffer de proposera 

•PI*' criieur de le Faire déposer sur une île voisine, sur 

Ifl"".-
 U

voïr .~'M. Baylc-Mouillard répondit qu'il n 

>ier. 

B
^"dépendances de la Guadeloupe, d'où on pourrait le 

"* ^neler pour calmer les esprits, si les événemens qu'il 

«it venaient à s'accomplir. 

i*"
0
 -.H de M. Batïer, en ce qui concerne la lettre du 24 jan-

1* ̂
f011

fovme aux explications que M. Bayle-Mouillard a 
eS

 devant un de MM. les juges d'instructions de Paris. 

^'""Ture était un épisode trop grave, dans la procédure, et 

de M. Bayle-Mouillard se trouvait trop étroitement 
|
0
 poiu ,

v
£
ne(ne

"
ns

 de la colonie, pour que la justice négli-

nwéaux j^ander des renseignemens, dont sa haute posi-

#*'^
e

,
a
it garantir l'exactitude. Si l'on considère la situation 

"* iL iiefie M. Bayle-Mouillard était alors placé, si on rap-

'""h de celte situation ses explications personnelles, oncom-

aoiourd'hui qu'en l'absence même de données cerlai-

ait écrit à SI- le gouverneur la lettre du 24 janvier ; 

de la veille pouvait lui inspirer de sinistres pres-

yroc 
prend 

nés,' 1 

l'incendie 

S
i,iimcns. 

4 
n 

i-

*\ 

M 

ir * 
io* 

V* 
A 

où M. Bayle-Mouillard élait entendu à Paris, M. 

niere 

si à M 
pour 

\ l'époque 

n,'i»',
r

se trouvait absent île la colonie; depuis le retour de cet 

hwrable magistrat, la justice a pu l'interpeller sur des do-

is plus précis, dont elle n'avait connaissance que d'une ma-

2w» indirecte. Le 23 janvier, M. Bayle-Mouillard avaitadres-

p,:i lier une lettre qui témoignait de sa haute estime 

\
c
 caractère de son substitut : il avait apprécié, disait-il, 

tendances sagement progressives, elle pressait d'accepter 

1m factions jntérimaires de procureur-général, puisque les 

difficultés, les amertumes et les périls venaient le chercher à 

son poste-
Cesl postérieurement et dans 1 entrevue provoquée par M. le 

unverneur, a la suite de la lettre du 24 janvier, que H. Bayle 

îouillard, au moment où M. BafTer se retirait, lui dit, sans 

«ulrerdaus aucun détail, que vingt-cinq hommes déterminés 

devaient s'opposer à son embarquement. La veille, il avait 

manifesté au même magistrat des inquiétudes pour l'habita-

tion de M. l'ordonnateur spécialement, et autant que M. Baf-

fer peut se le rappeler, pour celle de M. le général Ambert. Il 

n'a pas élé possible, en raison de l'absence signalée plus haut, 

de remettre, ces circonstances sous les yeux de M. Bayle-Mouil-

lard. Après un laps de plus de deux années, il en a perdu le 
souvenir. 

L'exposé qui précède justifie déjà les impressions dont la 

imbre d'accusation ayait été saisie et qu'un sentiment de 

nK'ience lui a fait un devoir d'exprimer. Mais cette juslifiea-

iifin devient plus complète encore si on parcourt successive-

ment les autres élémens de la procédure. 

fers le mois de février 1850, M. le commissaire-général or-

donnateur avait reçu une grave confidence de M. l'abbé Bisson, 

à» curé de Saint-François, à la Basse-Terre. 

« Peu de jours avant de quitter la colonie, a déposé M. l'or-

luenateur, M. l'abbé Bisson me dit qu'il avaiteu connaissance 

d'un complot tendant à la destruction de la colonie, au mas-

sacre d'un grand nombre de victimes désignées d'avance à la 
Wveuries partis. 

« Sur mou observation qu'il aurait du révéler sur-le-champ 
uu telcomplot à la justice, M. l'abbé Bisson me fit comprendre 

ipie les scrupules du prêtre avaient dominé, dans celte "circon-
stance, les devoir du citoyen. 

« L'entretien continuant sur le même sujet, et mes questions 

devenant plus pressantes, M. l'abbé Bisson me dit encore 

qu'au moment où venait d'éclaler l'incendie Belost, et malgré 

I» résistance de M. le préfet apostolique, il avait fait sonner la 

doclie de l'instruction, et que, sachant qu'il se trouvait des 

taplices parmi les assistans, il avait retenu, d'autorité, son 

udituire jusqu'à une heure très avancée, faisant porter son 

malheur public qui venait d'éclater, afin 

pût prendre part aux désordres 

instruction sur le .. 

fempècher qu'aucun ne 
« la nuit. 

• Questionné sur les détails du complot qu'il venait de nie 

Pwsr, M. l'abbé Bisson me dit que l'incendie allumé sur 

'"autalion Belost, devait se répéter simultanément sur les 

«ttres habitations qui couronnent la Basse-Terre, afin d'alli-

er sur divers points les secours et les forces de la ville; que, 

routant de cette diversion, les conjurés devaient allumer l'in-

gjie dans plusieurs quartiers de la ville ; que mon hôlel 

"marqué le premier, et que des dispositions étaient prises 

mr que je n'en pusse sortir, que, pendant et à la suite de 

JMiidie le pillage de la ville devait être la récompense des 
•*Wrs de ce drame affreux. 

* M. Bisson ne put m'apprendre par quelles circonstances 

^«'complot avait échoué dès le début. 

I i .•"•."isson me désigna, comme devant être incendiées, les 

Jp~
u

°08 Desmarais, Lilet, l'Espérance, Beauvallon, Belost 

i^ietier, celles-là mêmes, qu'en -1849, le bruit public avait 

comme menacées. » 

^^'^v à l'appui de la déclaration do M. l'ordoi 
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Revenu a la Basse-Terre, au mois de septembre 1850, M. 

taillandier a rapporte cette communication au témoin Fanfan. 

On ignorait encore cetteparlicularité remarquable que l'inexé-

cution du projet était due à la précipitation de l'incendiaire 

de Belost. Si, plus tard, nous voyons apparaître cette circons-

tance, si le fait de la précipitation de l'incendiaire est révélé et 

prouvé à la justice, postérieurement à la confidence reçue par 

Taillandier, postérieurement à la confidence qu'il a faite lui-

même à Fanfan, il en résultera de bien graves conséquences, 

sur lesquelles nous croyons inutiles d'insister en ce moment. 

Poursuivons l'exposé des faits généraux. «Au moment où 
l'incendie a éclaté à Belost, dit le témoin Gustave Abadie, j'é-

tais chez moi, et, en raison de l'agitation qui régnait en' ville 

dans la journée et des propos incendiaires qui avaient circulé, 

nous primes quelques mesures de précautions. Je remis mes 

pistolets à mes beaux-frères, et je sortis pour descendre en 

ville voir ce qui s'y passait. Arrivé sur le pont aux Herbes, je 

vis un homme noir qui criait : « Victoire! » Je l'abordai ; je 

lui demandai ce qu'il entendait par-là. lime répondit, tout et; 

criant : «Victoire!» que le feu était à Belost, elqu'il serait bien-
tôt en ville chez M. Cléret. » 

La déposition de M. Abadie a été confirmée par celle de M. 

Bunel, notaire, dont il était le clerc, et auquel, à l'instant 

même, il a rapporté ce qu'il venait d'entendre, lui demandant 

la permission d'emporter une petite somme d'argent qu'il 
avait déposée dans l'étude. 

A cet exposé général se rattache nécessairement la déclara-

tion de M. Saint-Cyr Montlaur, sous-préfet de l'arrondisse-

ment de la Réole (Gironde). Eu 1848, M. Saint-Cyr Montlaur 

était employé à la Basse-Terre dans les bureaux de la direction 

de l'intérieur. Très jeune, emporté par le mouvement de cette 

époque, ii fréquentait les clubs; il avait des relations de tous 

les jours avec les hommes qui aspiraient alors à jouer un rôle 

important dans la colonie; mais la lumière lui était venue. Il 

n'avait pas tardé à briser des rapports dans lesquels il se 
voyait dépasser. 

Après les incendies de la Pointe-à-Pitre, au mois de mai 

1850, il écrivait à un de ses amis qui habite cette ville : « Il 

est de ces chores qui font mal à l'honnête homme; sachez seule-

ment que sans moi les fléaux qui vous désolent aujourd'hui, 

et que personne n'a su conjurer, auraient éclaté à la Guade-
loupe le 12 juillet 1848! » 

Le 12 juillet 1848 était le jour de l'embarquement de M. 

Boitel, directeur de l'Intérieur, renvoyé en France par M. le 
commissaire général Gatine. 

La justice ne pouvait être saisie d'un document de cette na-

ture sans chercher à remonter à la source des inquiétudes 

qu'avait pu concevoir M. Saint-Cyr Montlaur. Une commission 

rogatoire a été envoyée à la Béole pour recueillir les explica-

tions de ce magistrat. Il a déposé devant M. le juge d'instruc 

lion de la Réole. Après avoir signalé l'agitation de la popula-

tion noire,qui se croyait l'objet du mépris des blancs, M. Saint-
Cyr Montlaur ajoute : 

« Le départ de M. Boitel, directeur-général de l'intérieur, 

fixé au 12 juillet 1848, avait augmenté cetle agitation et causé 

une très grande exaspération chez les hommes de couleur et 

les nouveaux affranchis. Ils parlaient de projets de vengeance ;' 

ils voulaient, disaient- ils, en finir, parce qu'ils croyaient que 

les blancs les mépriseraient, et les opprimeraient toujours. 

Beaucoup d'entre eux, dont il m'est impossible de me souvenir 

des noms, disaient que le triomphe ne serait complet que par 

l'incendie. C'est alors que mes antécédens abolitionistes me 

permirent d'exercer une certaine influence sur cette population 

égarée... Je suis heureux de pouvoir constater que mes paroles 

furent écoutées... C'est sous l'impression de ce souvenir que 
j'ai écrit à M. Allègre. » 

M. Montlaur termine en disant que Sénécal se trouvait au 

nombre des personnes auxquelles il a eu occasion de s'adres-

ser ; mais qu'aucun fait, aucune jiarole de celui-ci ne l'ont 

porté à penser que Sénécal eût une intention coupable. 

Si, comme le dit M. Saint-Cyr Montlaur, M. Sénécal n'avait 

aucune intention coupable, pourquoi faisait-il partie d'un 

groupe auquel le sous-préfet actuel de la Réole se croyait au-

torisé à adresser de semblables représentations ? 

Un fait qui se rattache moins directement à l'accusation, 

mais qui ne peut être passé sous silence, ne fût-ce qu'en rai-

son de ce que le nom de l'accusé Bigue s'y trouve mêlé, est 

relatif à l'attentat du 13 juin 1849, sur lequel a statué la 

Haute-Cour de Versailles. Cet événement ne pouvait arriver à 

la connaissance des habitans de la Guadeloupe que par le pre-
mier steamer du 5 au 8 juillet. 

Dès le i" juin, douze jours avant qu'il fût accompli, il avait 

été annoncé de Paris, et, le 26 du même mois, une lettre par-

tie de la Basse Terre en apportait la nouvelle dans la commu-

ne des Trais-Rivières. Un habitant de cette commune, M. Agri-

cole, se rendait chez M. de Moyencourt pour lui demander si 

les journaux qui venaient d'arriver confirmaient la nouvelle 

annoncée par une lettre de la Basse Terre : Le Gouvernement 

était bouleversé, M. Ledru-Rollin dictateur et la guillotine en 
permanence. 

M de Moyencourt parcourut rapidement ses journaux et 
répondit qu'il n'y voyait rien de semblable. 

Agricole insista . « La personne qui écrivait de la Basse-

Terre avait reçu une lettre de France par le dernier packet. » 

Confronté avec M. de Moyencourt, ce témoin s'est efforcé de 

donner à cette nouvelle un caractère vague et général. Mais la 

précision des souvenirs de M. de Moyencourt ne laisse pas la 

moindre place au doute. Il a accepté les offres de service que 

lui faisait M. Agricole, dans l'intérêt du maintien de l'ordre; 

il a pris lui-même quelques mesures de sûreté. D'ailleurs le 

nom d'un jeune homme avait été indiqué; c'est celui de Sa-

turnin, neveu du sieur Agricole. Saturnin habite la Martini-

que ; il a été entendu dans celte colonie et loin des influences 

qui pouvaient agir sur lui aux Trois-Rivières. 

Sa déposition fait connaître que, le 26 juin 1849, il a ac-

compagné son oncle auprès de M. de Moyencourt. Ce dernier 

était à table ; Agricole l'a fait appeler et lui a dit : « Il y a un 

bouleversement en France, Ledru-Rollin est dictateur, la guil-

lotine est monlée. » Son oncle, a-t-il ajouté, savait, comme 

lui, que ces nouvelles étaient arrivées de la Basse-Terre, par 

un billet qu'une personne qu'il désigne venait de recevoir aux 

Trois-Rivières. Il n'a pas lu ce billet, mais voici ce qui s'est 
passé : 

Il avaitvu celui 

avocat, eu allant se mettre à 
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auquel la lettre delà Basse-Terre était adres 

sée appeler Agricole chez une femme dont la maison est voi 

sine. Agricole s'était rendu à cette invitation, et, en sortant, il 

avait annoncé la nouvelle à Saturnin, lui en avait fait con 

naître la source, el immédiatement, l'avait emmené avec lui 
chez M. de Moyencourt. 

Au moment même où il recevait cette confidence d'Agricole 

Saturnin voyait le destinataire du billet sortir un papier à la 
main. 

U est donc vrai qu'une lettre avait été reçue de la Basse 

Terre. Saturnin en a connu le contenu par la communication 

de son oncle, par la démarche qu'ils ont faite l'un et l'autre 

ch z M. d" Moyencourt, et cette nouvelle coïncidait avec l'arri 

vée du packet d'Europe, et Saturnin, d'accord sur ce point 

avec M. de Moyencourt, termine sa déposition en affirmant que 

son oncle lui a dit : « La nouvelle esl arrivée par le dernier 

packet. » 

Le lait est prouvé ; dès'lc 1" juin, les événemens du 13, la 

dictature et se; conséquences, ont élé annoncés de France 

c mime des faits accomplis. La ni uvelle se répandait dans plu-

sieurs communes de la colonie, et à la Pointe Noire notam 

ment, où Bigue était envoyé comme agent électoral, les noirs 

disaient publiquement : « Louis-Napoléon esl renversé, Le-

dru-Rollin esl président, c'est le pavillon rouge nous que, 
lini. » 

Ainsi, comme nous l'avons dit en commençant, depuis 1848 

la Guadeloupe, sourdement travaillée par l'esprit d'agitation 
el de desordre, a vécu au milieu de périls toujours n naissans 

Du jour où la doctrine de la substituai u élé professée dans les 

c ubs, on a vu se dérouler une série d'attentats contre la sécu-

rité publique; dés la fin de 1 8 48, la tonnellerie Delerme, con 

ligué à l'arsenal de la Pointe à-Pitre; désignée à la torche iu 

cendiaire;en 1819, l'incendie de Belost, les troubles de Saint 

Rose et de la Gabarre, les in endies du Port-Louis, Mane-Ga 

lanle livrée pendant deux jours au pillage, a la dévastation, au 

feu ; en 1850, les vastes incmlies de la Poinle-à-Pilre, me 

uacee d'une destruction générale le jour même où quelques 

jeunes gens, condamnés plus tard par le Conseil de guerre, ar 

boraienl publiquement le drapeau rouge aux cris de : « Vive 

la République démocratique el sociale, mort aux blancs vive la 

guillotine! vive Ledru-Rollin ! vivenl Sihœlclicr et Pe'rrinon! 

les incendies nombreux dont les auteurs ont été condamnés 
par les Con.-eils de guerre ; en 1851, les incendies de laPoin-

^ te-Noire, do la Basse-Terre, la triple tentative du Moule, et, 

pour tout dire en un mot, de 1848 à 1851, 301 incendies, dont 

63 au moins offrent le caractère de la malveillance politique. 

Tel est lo redoutable bilan que la malheureuse Guadeloupe peut 

présen 1er à la métropole, au inonde civilisé. _ 

De tous ces incendies, nul ne parut d'abord plus évidem-

ment l'œuvre d'une main criminelle que l'incendie Belost, al-

lumé le jour même où l'opinion publique ôtail agitée par une 

haute mesure administrative. Les investigations de la justice, 

pour en découvrir l'auteur, demeurèrent longtemps infruc-

tueuses. C'est seulement au moins d'août 1849 que Joseph Ca-

bou, cabrouétier à la Basse- Terre, devint l'objetde graves pré-

somptions. Son procès s'instruisit, et, traduit devant la Cour 

d'assises, ii fut, le 7 décembre 1850, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité, comme coupable d'avoir, dans la soirée du 

23 janvier 1849, mis volontairement le feu aux cases a basas-

ses de l'habitation Belost, non servant à habitation. 
Dans le cours des débats, Cabou avait montré une grande 

assurance. Plein de confiance dans la sympathie do quelques 

témoins, il paraissait ne pas douter d'un acquittement. Apres 

sa condamnation même, ses dernières paroles étaient une pro-

testation contre l'arrêt qu'il venait d'entendre. Reconduit a la 

prison, il essaya vainement de se suicider à l'aide d'un rasoir; 

sa blessure était grave, mais ne pouvait faire craindre pour 

ses jours. Cette tentative de suicide lui était-elle inspirée par 

le désespoir, par le, remords, par le désir d'enseyebr avec lui 

le secret de son crime ? Quoiqu'il en soit, le 9 décembre, après 

un jour entier de réllexions sur son lit de douleur, Cabou fit 

appeler auprès de lui le procureur-général, le procureur de la 

République et le maire de la Basse-Terre. Dans une première 

entrevue, il signala des complices, mais il ne confessa pointsa 

culpabilité. 

Le lendemain, il entra franchement dans la voie des aveux, 

reconnut qu'il avait incendié les cases à bagasses de l'habita-

tion Belost, et que la Cour d'assises l'avait justement con-

damné. En même temps, il révéla plus explicitement les pro-

jets de ses complices qui, disait-il, ne se bornaient pas à l'in-

cendie d'une seule habitation. 

Consignées dans deux procès-verbaux, les révélations du 

condamné furent transmises à M. le juge d'instruction qui, le 

14 décembre, procéda à l'audition de Cabou. Celui-ci déposa 

delà manière suivante : 

« J'ai dit la vérité dans les déclarations que j'ai faites à M. 

le procureur de la République ces jours derniers, et je suis 

tout disposé à répéter tout ce que j'ai dit et à déclarer la vérité 

tout entière : Léonard Sénécal s'est servi de moi et m'a poussé 

à faire cette bêtise. 

« Le 23 janvier 1849,1a veille du départ de MM. le procu-

reur-général et du préfet, j'étais sur le Cours, lorsque vers les 

dix heures du matin je fus abordé par Léonard Sénécal. 11 me 

conduisit sous un pied de tamarin et me demanda si j'avais du 

travail. Je lui répondis qu • la journée ne paraissait pas de-

voir être bonne. Il me demanda si j'étais décidé à exécuter 

ce dont il m'avait toujours parlé, m'engageant à venir le 

trouver dans la journée chez lui. Je promis d'y aller dans la 
journée. 

« Vers midi, je montai chez moi avec mes chevaux, que j'y 

laissai. Vers deux heures, je descendis en ville et me rendis 

chez Léoviard Sénécal. 

« Je le trouvai en compagnie de trois hommes noirs qui no 

sont point de la Rasse-Terre, ni des communes sous le vont. 

Je crois plutôt que ces individus sont du côté des Trois-Riviè-

res ou de la Capesterre; le bas de leurs pantalons portait des 

traces d'une terre qui n'est pas celle de nos environs. C'était 

des hommes faits, plutôt jeunes que vieux. 

. « A mon arrivée, Léonard Sénécal dit à ces étrangers, en 

parlant de moi : En voici un bon, je lui ai déjà désigné son 

a/faire. Léonard Sénécal revint, plusieurs fois dans la con-

versation, sur le départ de M. Dugoujon, en disant que si 

nous laissions partir notre père, nous étions f.... ; qu'il fallait 

s'y opposer, et pour cela mettre le feu dans les campagnes. 

Il me proposa, mais sans que les étrangers pussent l'entendre, 

de mettre le feu à Belost, Beauvallon, Monléran (Pelletier), 

Desmarais Je refusai, en lui disant que je ne jiouvaispas faire 

cela. Alors insistant, il me dit que j'étais voisin de Belost, qu'il 

me serait très facile d'y mettre le feu. Je cédai et je dis que je 

consentais, cela en présence des étrangers. Ces derniers pri-

rent part à la conversation concernant les incendies qu'on de-

vait mettre à la campagne. Ils disaient que tout devait être 

fait en même temps; qu'il fallait incendier la ville et la cam-

pagne. Léonard Sénécal dit que cela se passerait ainsi, et il 

ajouta, s'adressant à moi : Charge-toi de Belost; je me char-
gerai du reste. 

Pendant cette conférence, et tout en causant, il fut ques-

tion de ce qui suivrait l'incendie; l'on dit que l'on massacre-

rail les blancs. Les étrangers ajoutèrent qu'il fallait en finir 

avec ces b -là. L'on causa ainsi entre nous jusque vers qua-

tre heures. Ace moment, il arriva trois autres étrangers ve-

nant de la campagne, ayant l'air pressé; leurs vètemens por-

taient les traces d'une longue route. A leur arrivée, je me dis-

posais à me retirer. Léonard Sénécal me reconduis! t, et, au mo-

ment où je sortais, il me mit dans la main une quinzaine 

d'allumettes, de celles que l'on fabrique ici, et me dit : «Songe 

à ce que tu m'as promis ; quand je verrai le feu, je serai dans 
la rue du Sable. » 

J'avais consenti, sur ses instances réitérées, qui ne da-
taient pas de ce jour seulement, à incendier Belost. 

Sénécal avait fixé l'heure de l'incendie à minuit. 

Ce jour, à mon arrivée chez Sénécal, il m'avait fait boire 

du rhum. Puis il fit aussi du punch, que je pris avec lui. 

Sorti de chez Sénécal, je restai en ville jusqu'à six heu-

res; à ce moment je montai chez moi pour attendre l'heure de 

'exécution. Vers sept heures, impatienté, fatalement poussé, 

je sortis de chez moi, pour aller mettre le feu une fois, ne pou-
vant veiller jusqu'à minuit. 

Je montai à Belost par le grand chemin. Je mis le feu à la 

case à bagasses la plus élevée et placée au vent. Je me suis 

servi, pour cela, des allumettes que m'avait données Sénécal... 

J'allai chez Léonard Sénécal, qui m'avait dit de venir 

après lo feu. Je trouvai ses portes fermées ; il y avait de la lu-

mière au premier étage. Il pouvait être neuf heures. Il y avait 

un grand mouvement dans la ville. Je ne le vis pas dans la 

nuit, mais le lendemain malin, en passant devant chez lui 

avec mes chevaux, sur l'un desquels j'étais monté, il dit, en 
me regardant: C'est bien. 

Faisant connaître ensuite que Sénécal no lui avait pas re-

proché d'avoir mis le fou à sept heures au lieu d'attendre 

l'heure convenue, minuit, Cabou a ajouté : « Je dois dire que, 

le lendemain du feu, Charles, canotier, que je rencontrai en 

ville, dans le cabaret de M
m

" Joseph ïabouillot, me dit qu'un 

do ces Messieurs, qu'il ne m'a point nom nié, l'avait envoyé la 

veille au soir me prévenir que ce n'était pas la peine de met-

tre le feu, mais qu'il était arrivé près du petit pont Du Lyon, 

qu'il avilit vu la clarté de l'incendie, et qu'alors il avait pensé 
inutile de m'avertir. 

« Léonard Sénécal nous a dit, à moi et aux étrangers, que 

M. Babeau était prévenu, qu'il savait tout ce qu'on devail 

faire, et qu'il s'arrangerait de manière qu'il n'arrivât pas de 

mal à ceux qui l'écouteraient, lui Sénécal 

- Jeau-B.iptisle Sidon, dit Bigue, était un des agitateurs de 

l'é oque. 

« I était toujours fourré dans les groupes. Ainsi, le 23 jan-

vier 1849, le jour de l'incendie, il a dit sur le Cours, eu s 'a-

dressant à la foule qui s'y trouvait : Mes amis, ou va embar-

quer le procureur général et le préfet, c'est notre père, il faut 

y faire opposition II y avait la le nommé Etienne, qui a en-

tendu, comme moi, ce propos. Quelques instans après, Bigue 

a i-auseavfC moi; il m'a dit qu'il fallait mettre le loti à la cam-

pagne, que lui il le mettrait chez M. Le bentu, dans l'écurie, 

où il y avait de la paille. » 

Cabou avoue que, quelques jours avant l'incendie du 23 

janvier, il avait proposé à Eugène Francisque, qui en a témoi-

gné, de meure le fi-u à Beauvallon et à Belost. « Oui, c'esl vrai, 

s'est-il écrié, j'ai fait celte proposition à Francii-que. J'étais 

tellement tourmente par ce scélérat do Sénécal ! Cel homme nie 

chagrinait pour cela. Eugène Francisque n'a pas voulu accep-

ter ma proposition. 

«Si j'ai accusé Sénécal, a dit enfin Ciibou, c'esl qu'il est l'au-

, teur de la triste position où je suis; ce sont ses conseils, son 

influencé, ses promesses- qui m'ont, mis la. Je ne pense p .-is 
être le seul qu'il a poussé ainsi à mal faire; mais il avait 

soin de faire tout secrètement. Ainsi, le i'i janvier 18 i9, d'a-

près ce qui s'est passé chez lui, d'après cette réunion d'hom-

mes de la campagne, il y avait tout un complot ; mais ceux 

qui devaient l'exécuter ne se connaissaient pas, ou, du moins 

moi je ne les connaissais pas, et je pense qu'ils n'y étaient pas 

venus pour autre chose que moi. » 

Ce n'est pas seulement devant les magistrats que Joseph Ca-

bou a raconté les faits avec une précision, une fermeté qui ne 

sonl jamais démenties ; on retrouve dans sa conversation inti-

me avec deux femmes, qui en ont déposé, le résumé de ses ré-

vélations à la justice. 

« C'est vrai, a-t-il dit à ces foin mes, c'est moi qui ai mis le 

feu à Belost. On m'avait monté la tête, et après avoir mis le 

feu, je descendis en ville pour voir si les autres avaient fait 

comme moi, mais je reconnus que j'avais élé trop vif et qu'on 

n'avait rien fait en ville. » 

Cabou ajouta, sans hésiter, que c'était Léonard Sénécal qui 

l'avait poussé à mettre le feu à Belosl. 

Entendu deux fois par le procureur de la République, ap-

pelé à déposer trois fois devant le juge d'instruction, cinq fois 

confronté avec les autres prévenus, Cabou a tenu constam-

ment le même langage. Lorsqu'on le pressait de questions, lors-

qu'on l'adjurait de ne rien dire qui ne fût la vérité, il répon-

dait avec un calme imperturbable: « J'ai dit !a vérité, et j'es-

père que la justice pourra le prouver. Ce que j'ai dit, je le ré-

pèlerai devant Sénécal. Je ne redoute pas d'être confronté avec 

lui et avec d'autres. Si j'avais voulu mentir, je n'aurais jias 

commencé par m'aecusor moi-même. » 

L'arrestation de Léonard Sénécal étail la conséquence néces-

saire des révélations de Cabou : cette arrestation a été opérée, 

le 9 décembre 1850. 

Nous publierons demain la fin de l'acte d'accusation. 

CHRONIttUE 

PARIS, 27 OCTOBRE. 

Par décret du président de la République, rendu en 

conseil des ministres, sur la proposition du ministre de 

l'inférieur, M. de Wildertneth, préfet d'Oran, a élé nom-

mé préfet du département des Hautes-Pyrénées, en rem-

placement de M. Massy. 

— Par autre décret du président de la République, ren-

du également sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

M Massy, préfet des Hautes-Pyrénées, a été nommé 

membre du conseil de préfecture du département île la 

Seine, en remplacement de M. Devaux (du Cher), appelé 

à d'autres fonctions. 

— Les condamnés dans l'affaire du complot de Lyon, se 

sont pourvus en cassation, contre la décision rendue par 

le Conseil de révision, lundi dernier. 

— Le journal la Révolution annonce que son gérant 

est assigné à comparaître demain mardi, devant la Cour 

d'assises delà Seine, pour répondre à une plainte en dif-

famation déposée par M. Carlier. 

— Le délibéré de l'affaire de M. Savalette contre M. 

Langlois, ancien directeur, et M. Oudiné, liquidateur de 

la Loterie des Lingots d'or, qui devait être vidé à l'au-

dience du Tribunal de commerce d'aujourd'hui, a élé con-

tinué à mercredi prochain, dans l'espoir d'un arrangement 

(între les parties. 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Moinery, 

a entendu aujourd'hui les plaidoiries de M
M
 Delangle et 

Horson, avocats des Messageries nationales et des Messa-

geries générales, et de M cs Àmédée Lefebvre, agréé, et 

Sénard, avocat du chemin de fer d'Orléans, dans l'affaire 

qui a déjà donné lieu à un référé dont nous avons rendu, 

compte dans la Gazette des Tribunaux de samedi der-

nier. Il s'agit, devant le Tribunal de commerce, delà fixa-

tion du délai dans lequel le chemin de fer d'Orléans doit 

donner congé aux Messageries pour faire cesser le trans-

port des diligences chargées en voyageurs et marchandises 

et les voitures dites d'adjonction et la messagerie. 

On a vu, dans notre compte-rendu de 1,'audience de 

référé, que le transport s'effectuait eîi vertu d'un Irailé 

fait, en 1843, pour six ans, et qui, depuis son expiration, 

a été continué sans conventions nouvelles.. 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré au rapport de 
M. le président. 

— Bonaventure Paicha, chasseur au 10 e bataillon à 

pied, comparaissait aujourd'hui devant le 2" Conseil de 

guerre, présidé par M. Lesire, lieutenant-colonel au 7° ré-
1 

giment de lanciers, sous l'accusation de menaces de mort 

envers un supérieur et de relus formel d'obéissance aux. 

ordres qui lui étaient donnés pour sou service. 

Le 10e bataillon de chasseurs est l'un des corps quiquit-

tent la garnison de Paris ; il se rend à Lyon. Ainsi qu'il est 

d'usage, les régimens partans sont passés en revue par le 

général commandant la division et par le président de la 

République. La veille du jour de cette revue de départ, il 

se fait dans les casernes un grand mouvement. Chaque 

sous-officier surveille sa subdivision de manière à ce. que 

tousles soldats soient ea bonne tenue. Le sergent Monlcil 

ayant remarqué que la tuniquedu chasseur t'aicha, rempla-

çant au corps, laissait beaucoup à désirer sous le rapport 

delà propreté, lui intima l'ordre de la mettre en état, si-
non qu'il le punirait. 

Paicha ne tint aucun compte de cet avertissement; il 

parut à la revue avec la tunique telle qu'elle était la veil-

le. Le sergent fît son devoir, prononça une punition dis-

ciplinaire. Paicha murmura et disparut des rangs dans un 
moment de repos. 

Le soir, lorsqu'il rentra à la caserne, le sergent lui or -

donna d'aller à la salle de police. Ce l'ut à l'occasion de 

cet ordre que quelques paroles furent échangées. « Si ja -

mais il y a quelque chose à Paris ou à Lyon, dit le 

chasseur, prends garde à lot, sergent; méfie-toi de moi. >> 

Quoique ces paroles fussent prononcées dans le patois de 

la Catalogne française, quelques militaires comprirent 

parfaitement la menace. Le sergent demanda ce-qu'il avait 
dit et rendit plainte cou Ire le chasseur. 

Les témoins entendus confirment les faits énoncés par 
l'accusation. 

M. le commandant Plée, commissaire du Couvernement, 

soutient la double accusation. « C est avec un bien vif re-

gret que nous voyons, dit-H, se reproduire ces menaces 

anarchiques qui semblent faire un appel aux événemens 

de 1852 pour exercer des vengeances contre les supé-

rieurs, esclaves de leurs devoirs ; mats vous aurez remar-

qué que ces menaces sortent de la bouche des plus mau-

vais sujets et des plus mauvais soldats des régimens. Vovez 

celui qui est devant vous, c'est un remplaçant qui compte 

plus de trois cents, jours de punition pour toutes sortes 

d'actes contraires à la discipline. Ce sont ces hommes là 

seuls qui espèrenl intimider l'autorité supérieure: Chncuti 

fera sou devoir, et si quelque misérable venait à l'oublier, 
la justice serait prompte et sévère. » 

L'accusé se lève pour protester contre l'interprétation 

donnée a ses paroles. •< Jamais, dit-il, la pensée de tuer 
le sergent Mi mteil n'est venu dans mon esprit. » 

M* Cartelier présente la défense. 

Le Conseil, après quelques minutes de délibérations, 

déclare l'accusé non coupable de menaces envers un su-

périeur. Mais il le condamne à un an de prison, el, le dé-

clare incapable de servir dans les armées de la Républi-

que, comme coupable de refus formel aux ordres de son 
supérieur. 

Un arrôiéde M. Carlier poile que le tirage de là Lo-

terie des lingots d'or est irrévocablement fixé au dimanche 

16 novembre prochain, à midi précis. Ce tirage aura lien 

nu Cirque-Olympique des Champs-Elysées. Hic commis-

sion spéciale, composée de MM. Moniiin-Japy, doyen des 

maires de Paris, président; Bérenger, juge de paix du 1" 

arrondissement; Klein, juge au Tribunal de commerce ; dft 
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Bessé, chef de bureau au ministère des finances; dcCrou-

saz-Cretet, caissier principal de la Banque de France, çst 

chargée de présider à toutes les opérations relatives à ce 

tirage. 

— Un marchand brocanteur, le sieur R..., avait surtout, 

pour spécialité de son commerce, la recherche et la vente 

des pièces et médailles antiques. Les amateurs de numis-

matique connaissaient tous le chemin de sa modeste bou-

tique, et plus d'un même, à ce qu'il paraît, y avait ren-

contré de bonnes aubaines. Il y a quelques jours, le sieur 

R... annonça à plusieurs d'entre eux qu'il avait trouvé 

l'occasion de faire un achat important de vieilles monnaies 

d'argent à un habitant de la banlieue, qui,' ayant recueilli 

l'héritage d'un vieil oncle avare, ignorait que les pièces 

qui. composaient le trésor caché de ce vieillard eussent une 

valeur supérieure à celle de leur poids nominal. 

Sur cette annonce, qui n'était qu'une adroite amorce 

pour l'active curiosité des antiquaires, le sieur R... ven-

dit tout ce qu'il avait de vieilles monnaies d'argent ; puis, 

comme lorsqu'il eu eut épuisé sa réserve, ou continuait à 

lui en demander encore, il avisa un moyen, dont II peut 

apprécier aujourd'hui le danger, de satisfaire à ces de-

mandes. / 

A une époque assez éloignée, il avait acheté une gran-

de quantité de faux ccus de différons règnes ; il les argen-

ta par le procédé galvano-plastique, leur donna une cou-

leur d'antiquité, et les vendit ensuite comme de pur ar-

gent. 
Cette fraude ayabt été découverte et ayant motivé plu-

sieurs plaintes, B... a élé mis en état d'arrestation. 

— Hier dimanche, au moment où allait commencer, à 

l'église métropolitaine, la célébration du service divin, un 

homme, d'une trentaine d'années, se précipitant sur une 

petite fille de douze ans qui se présenlait, pour entrer, à 

un des portails latéraux, se livra, vis-à-vis de cette enfant, 

à des démonstrations d'un odieux cynisme. Arrêté par les 

témoins indignés de cet attentat, cet individu, nommé 

François F..., a élé conduit au dépôt dî'la préfecture, où 

il a été reconnu pour avoir été déjà poursuivi pour outra 

ge public aux mœurs. , 

— Un rassemblement tumultueux s'était formé hier 

l'entrée du village de >iogent-sur-Marne, autour d'un 

homme et d'une femme, qui se livraient l'un contre l'autre 

à des voies de fait. Deux gendarmes de l'escouade de la 

commune, s'étant rendus sur les lieux pour y mettre le 

hola, la fureur du couple belligérant se tourna contre eux. 

Ils furent injuriés par la femme d'abord, puis par le m 

qui les frappa et renversa l'un d'eux sur le pavé. Ce ne l'ut 

qu'après une longue lutte que l'on put se rendre maître de 

ce furieux qui, conduit devant le maire, a été envoyé par 

lui au dépôt de la préfecture. 

DÉPABTEMENS. 

VAR.— On lit dans le Toulonnais : 

« Nous apprenons que des faits d'une certaine gravité 

viennent de se passer à la Carde-Freinet. On sait nue cette 

commune est peut-être celle du département qui a été la 

plus travaillée par les intrigues démagogiques, grâce à 

réunion d'étrangers qu'amène dans ce pays l'industrie des 

bouchons, qui y occupe un grand nombre d'ouvriers. Les 

élections municipales, faites dans ces mauvaises condi 

tions, avaient donné un résultat si déplorable, que l'admi-

nistration supérieure s'était vue contrainte à en provoquer 

la dissolution. Les démagogues, exaspérés de celte mesu-

re, se sont portés alors à toutes sortes d'excès, et notam-

ment ont essayé de faire sauter, pendant la nuit, au moyen 

d'une mine, la maison de M. Cuillabert, premier adjoint de 

l'administration municipale provisoire. 

« L'autorité supérieure fut avertie que les deux princi-

paux foyers de ces intrigues démagogiques étaient deux 

chambrées de la Carde-Freinet, connues sous le nom de 

la Société de Saint-Louis cl du Cercle des associés réunis. 

La première de ces deux chambrées fui fermée par arrêté 

préfectoral du 17 octobre, et la seconde, par un autre ar-

rêté préfectoral du 21 octobre; mais des désordres graves 

oni eu lieu à l'occasion de la fermeture de celte seconde 

chambrée. Un attroupement considérable s'est précipité 

sur les pas du commissaire de police et des gendarmes 

chargés de l'exécution de l'arrêté préfectoral, et les ont 

poursuivis de leurs huées et de leurs menaces jusqu'à leur 

domieile, puis, revenant sur leurs pas, ont brisé les scel-

lés apposés sur la porle du local de la chambre fermée, et 

y ont tenu une nouvelle séance des plus tumultueuses, à 

la suile de laquelle le feu a été mis dans une maison où le 

maire de la Carde-Freinet avait passé la soirée. 

« A la réception du procès-verbal constatant ces nou-

veaux allenlats, l'autorité supérieure administrative s'est 

aussitôt concertée avec l'autorité judiciaire, et une des-

cente de justice, protégée par le concours de la force ar-

mée, a élé opérée à la Carde-Freinet, et a amené l'ar-

restation de neuf individus, dont les mandats d'amener 

ont été convertis en mandais de dépôt, après un inter-

— gatoire devant il. le juge d'instruction à Draguignan. 

« On nous annonce que, dans la soirée du jour où ces 

arrestations ont été opérées, une seconde tentative d'in-

cendie et une tentative d'assassinat ont été commises à la 

Carde-Freinet, où un service extraordinaire de gendarme-

rie vient d'êlre organisé par l'autorité supérieure pour pro-

téger les personnes cl les propriétés. 

>« La justice informe, et nous ne douions pas que l'éner-

gie des mesures de l'administration ne parviennent à réta-

blir promptement l'ordre et la sécurité parmi cette popula-

tion égarée. » 

—■ B HÔXE. — On nous écrit de Lyon, le 25 octobre : 

« La chambre du conseil n'a encore rien décidé relati-

vement à Jobard, le meurtrier de la dame Bicard. 

« Ainsi que nous l'annoncions récemment, le secret qui 

pesait sur lui a été levé, et Jobard s'est mêlé aux autres 

prisonniers. Cette vie nouvelle devait, suivant les apparen-

ces, changer l'état de son esprit, et lui l'aire perdre quel-

que peu de ce caractère inquiet et rêveur, qui se dévelop-

pe et s'aggrave dans l'isolement. Mais il n'a pu la sup-

porter. Bientôt ou a jugé à propos de le conduire à l'infir-

merie, où une hémorragie nasale s'est déclarée pendant 

plusieurs jours. 

« C'est là, en présence de l'aumônier, qu'il a reçu la vi-

site do sa mère, qui, par son dévoûmeut pour ses enfans, 

par son grand fond de piélé et par une vie toute exemplai-

re, a su se concilier l'estime universelle dans la contrée 

qu'elle habite. 

« Jobard a versé des larmes abondantes en entendant 

les sanglots étouffés que poussait cette infortunée. Com-

prenant l'énormilé de l'acte qu'il avait commis, il deman-

dait à haute voix à Dieu de lui pardonner dans sa miséri-

corde infinie. 

« Dans un instant où la douleur semblait lui laisser 

quelque repos, elle racontait au vénérable abbé Mouton, 

dont les vertus sont des mouvemens du cqsur, les calas • 

trophes épouvantables qui s'élaient succédées dans sa fa-

mille pendant une période de trois années. Elle a énutnéré 

sept suicides. 

ÉTRANGER. 

A TERME. 

Trois" 0f()7~.77.7 
cinq 0[0 

Cinq 0|0 neige 

^«P!«S 

Bail nui* lu Piémont 

AUTRICHE. On nous écrit de Vienne, le 23 octobre : 

« Lundi dernier, ont été ouvertes à Citli, en Styrie, les 

'ornières assises. L'affaire qui a été jugée était une ac-premières assises. L'albnre qui a ete j 

cusaliou d'empoisonnement, dont attrait été victime un 

sieur WuVzel, ancien militaire qui, dans le mois de in.ai 
J 

rendaient 

le mois de 

dernier, mourut subitement, ci dans l'estomac duquel on 

a trouvé, lors de l'autopsie, des parcelles d'arsenic 

Les journaux de Vienne, qui, avant-hiei 

compte de cetle affaire, rapt orlaient que la Cour avait sou-

mis au jury, entre autres questions, celle-ci : « Le défunt 

W'ufisèi était-il un mangeur île poison (ein (jiftesser), >• à 

laquelle question, disaient ces remîtes, le jury avait répon-

du : « Oui, il est probable qu'il l'était. » 

« Celle question et cetle réponse ont causé ici un grand 

ëlohnemént, et tout le monde finit par supposer qu'il y 

avait dans la question une faute de traduction ou tout au 

moins d'impression. 

« Aujourd'hui, la Gazette médicale hebdomadaire, de 

Vienne, a expliqué l'énigme. « Dans les contrées de la 

Basse-Autriche et de la Styrie, qui confinent à la Hongrie, 

il y a, dit ce journal, des hommes qui mangent, ou plutôt 

mâchent des particules d'arsenic mêlées à de la mie de 

pain, à peu près comme les Chinois mâchent l'opium. 

L'absorption de cette substance vénéneuse, eu très petiie 

quantité, donne un teint frais el clair, et augmente, jus-

qu'à un certain point, la force des facultés intellectuelles; 

mais les personnes, qui habituellement avalent l'arsenic 

de cette manière, sont sujettes à des maladies de langueur 

et meurent, pour la plupart, à un âge peu avancé. Les 

femmes ne mangent pas d'arsenic; les hommes qui le font 

ne sont pas en très grand nombre ; on les appelle dans 

le pays mangeurs de poison. 

.. Voilà un l'ait curieux que l'on ignorait même ici, et 

qu'à coup sûr on ignore à plus forte raison dans les pays 

étrangers. » 
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Ménestrel, a ses anciens et nouveaux abonnés • U
 Plr

 '* 
chant, l'album si impatiemment attendu des six 7 .^T 

inances de Loïsa Puget, qui n'a rien publié déimïsïaio*
 rx

>-
second recueil de six mélodies également inédite '"'i 
Abadie, l'auteur populaire des Veuilles mortes -"'J^

 L
'
,u

's 

piano, un album de morceaux, valses, polkas '
M

 P01"1
 le 

F. Huntei), Le Carpentier, Strauss, iMusard, ete o
 par 

de l'abonné le nouveau recueil de quadrilles illu'st ">
 3U 

ses pour 1852 par Alphonse Longueville, dont les ny ^Po-

santes ont obtenu un si grand succès l'hiver deriiier 'ï i"
6
^

311
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crit du 1" de chaque mois, 15 fr. par an. (Pour la 

écrire franco à M. Heugel, directeur du Ménestrel II"'**' 

Vivienne, et y prendre un bon de 18 francs, DOUM - ifl
 rn

* 
msiit soit au chant, soit au piano (30 fr. pour les j,

 aiKS 

uemehs réunis avec les trois albums.)
 0llx 

— L'Almanach pour rire pour 1852 est en vente h 

bert. Cet almanach, rempli do dessins étrangers al
2

*?" 
que, est exécuté par les rédacteurs et dessinateurs du y '

w
'"'" 

pour rire. Fondé depuis trois ans, il a pris rang
 vrnt> 

m lillenrs almanaclis, et il s'est vendu, des la pre -mpr ' 

à plus de 30,000 exemplaires. Le petit volume 'de im^ 
co n posé d'articles et de dessins entièrement inéliu v

63 

sommes persuadés qu'il aura un succès prodigieux. '
 s 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien, Lucre-ia a 

gia, par M™"Barbieri-Nini et Ida Bertrand; MM 7, -"r " 
Forlini et Susini. Incessamment la rentrée de il"' Cruveili'"' 

— Le drame de M. Alfred de Musset, André del Sorte 

avec un talent si remarquable par M. Tisserait! 

vérilable succès de vogue à l'Odéon. 

— Aujourd'hui, au théâtre de la Hontansier, pour les di'.U, 

do M"'Cico, 1™ représenlion de J 'ai marié ma plie. 

oblioiita 

SPECTACLES BU 28 OCTOBRE. 

O PÉRA. — 

COMÉBIE-FRAXÇAISE. — Derniers adieux, Bataille de Dames. 

O PÉRA-COMIQUE. — Le Concert, la Fille du régiment. 
I TALIENS. — Liicrezia Borgia. 

O PIÏOX. — André del Sarto, l'Ecole des Femmes. 

O PÉIÎA- N ATIONAL. — Mùrdock, Ma Tanfe Aurore. 

VAUDEVILLE. — Petit Bonhomme, Lauzii n, la Corde, le Coucha; 

V ARIE rÉs. — Un Voyage, les Fibes de l'air, le Supplice. * 

G i JI SASE. — La Demoiselle, Lan ru et Delphine, Dieu lèvent. 

T HIÏATIU-M ONTANSIER. — La Fille, Dieu merci, ie Marchand. 
POIITE-SAIXT-M AUTIN. — 

G AITÉ . -- La Paysanne pervertie. 

A IIBIGU. — àlarlbe et Marie. 

TuiU i r.E N ATIONAL. — Les Quatre parties du monde. 

i.OUTE. — Le Chat botté; 

à¥iS IMPORTAIT* 
ï<e» Inr«;rllon»( K^ulen. le* Annon-

ce» «le S* 3Ï. le* Ofliclcr» Biïsnâstérîelik 

et ceïïes ?le» AfisnlnlMtriUiono pnl>!t-

anea «Joiven*. <>tre ml re*i»«'e>» «as réele-

iment nu Itur*-»» tlu Joumuî. 

l<e prix. «Se S» M^ne » Inssén'er « ne 

on «lenji fois est «Se. . . . I fr. Xf» c. 

Trois on qaals-e fols». . . pi *5 

Cla«I lois «<« <J«»^xu». . | * 

Ventes immobilières, 

AUBXENCX DES CREEES. 

MINES, FORGES, FONDERIES. 
Etude de M* Armand RENDU, avoué à Paris, rue 

du 29 Juillet, 3. 

Adjudication aux criées du Tribunal civil de la 

Seine, le samedi 22 novembre 1851, en un seul lot, 

Premièrement : De L'ETABLISSEMENT DES MI-

NES, FORGES ET FONDERIES D'AUBIN, consis 

tant : 

1° Dans les trois concessions de houille, dites de 
Crausac, Aubin et Latapie ; 

2° Dans divers immeubles et chemins d'exploi-

tation, arrondissemens de Villefranche et de Rlio 
dez ; 

3° Dans les divers immeubles par destination, 

notamment : six barils fourneaux, deux forges à 

l'anglaise, fours à coke et dépendances ; 

4° Enfin dans les droits d'extraction de minerais 

de fer, arrondissemens de Villefranche, Milliau et 

Bbodez (Aveyron) ; Montauban (Tarn -< t-C.aruiiue), 

et Cahors (Lot), et droits de toute nature apparie 
nant audit établissement. 

Approvisiomiemens à prendre en sus du prix. 

Deuxièmement : D'une USINE et DÉPENDAN-
CES, consistant : 

1° Dans les immeubles par nature et par desti-

nation, situés à Duravel et autres communes, ar-

rondissement de Cahors (Lot), et dans l'arrondisse-

ment de Villeneuve (Lot-et-Garonne); 

Un haut-fourneau et machines sufllantes en état 

de service, un deuxième banl-foiirneau en construc-
tion, bàtimens d'exploitation ; 

2° Dans les droits d'extractions de minerais de 

fer, arrondissemens de Cahors (Lot), et de Ville-

neuve (Lot-et-Garonne). 

Approvisionnemens à prendre en sus du prix. 

Alise à prix: 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris: 1° à M e RENDU, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire des litres de propriété, demeu 
rant à Paris, rue du 29 Juillet, 3 ; 

2° A M« Dufour, notaire, demeurant à Paris, rue 

des Filles-Saint Thomas, 15 

3° Aux bureaux de la liquidation do la société 

des mines, forges et fonderies d'Aubin, rue d'Iîau-
tevillé, 13. 

El sur les lieux aux directeurs des usines. 

(5 1 05) 

tU HAÏ SÀH-FMBCKCO. il pour 

Le navire neuf le C OERIHER DE L' I NDE , du port 

de 050 tonneaux, capitaine de Beauveau, partira 

incessamment. S'adresser pour fret et passagers : 

A Pans, à MM. V. Marzion el C", 21, rue des Mou-

lins; au Havre, à MM. V. iMarziou et C% 85, place 

du Commerce. (d05G; 

D i n n 'CS Wê^yOï l'roeédéextraordiuairo, 
AUrÂjJtinttJjUl irfc. par beau ou mauvais 

temps, réussite infaillible dans un salon. Médaille 

d'or a M. Legros, professeur. Portraits coloris na-

turel, ressemblance garantie, 2 à 5 fr. Enseigne 

cet art en 4 heures. A vendre, daguerréotype supé-

rieur, i volume pour apprendre seul, 3 fr. 75 c. 
Rue Saint-IIonoré, 199, à Paris. (0042) 

TRÈS BONS W 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

la h"% —110 fr. la pièce, —50 c. le litre, 

la b n % — 130 fr. la pièce, — 00 c. le litre, 

la b 11 ", -

table de salon, (5 chaises. — 450 fr., meuble de salon 

complet. —250 fr., pendule, candélabres, 11.un beaux. 

S'adr. au concierge, rue Foulaiiic-Molicrc, 41. 

(5807) 

A 39 c. 

A 45 c. 

A 50 c. la b"% — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 

Vins supérieurs à 00 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 0 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la piôre. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

BUE RICUER, 22. (6049) 

nAf .T -. ■ - Ttïït,- p M"" P1KENE, prix : 3 cl 5 fr. 

àUi&-U ':i2UUi riielUclielien, 31, a l'entresol. 

(602 f) 

MOBILIEI 
500 fr., secrétaire, commode, lit, 

table de nuit, lavabo, table de jeu, 

m>ttn% n** •npp»n»r« li» C RÉOSOTE B ILLARD 

fâftUA |i£ U&Siât enlevé la douleur la 
plus vive e: guéril radicalement la carie. — Phar 

maeie rue de la Vannerie, 81, ci-devant nommée 

Saint-Jacques la-Boucherie, à Paris, et dans toutes 

les bonnes pharmacies de France. 2 IV. le flacon. 

(0030) 

« g INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qui ont 

P
i
 résisté au eopaliu et niir. d'argent. 

r. Kambuleau, 40. (Èxp.) 

(5701) 

flSlSBàê .Pbar 

f 4 fASK'ï-l 'îATiiïK détruite complètement, 
LÀ lljW&HrAilUpi ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons rafraîch issans de Duvignau 

sans Invemensni médicainens. Paris.r. Richelieu, 00 

(5998) 

Neufs et d'occasion. 

rsae 

TA1TBOUT, 21. 
(68801 

TAPIS 

NOUVEAUX SYSTÈMES 

['APPAREILS de CHAUFFAGE 
Calorifères portatifs et loutemini, 

Chauffe boudoirs. — Chauffe assiette! , 

Buffets-Calorifères pour salle «.manger, 

Cheminées-Calorifères à foyet miMe 

et double circulation d'air chaud. — 

Chauffe pieds. — Chanceiié™ i l'eau 

bouillante.— Articles de ménages de 

tous genres. — Dépôt rue MonlmaHn, 

140. — Fabrique chez 

CHEVALIER ml. 

232 , PLACE PE LA BASTILLE. 

i;<j:rt) 

SEPïJEATïF DU SâNG. 
LE SIROP DE SALSEPAREILLE COMPOSÉ lie (JftTanj-

pharmacien à Lvon , guérit railicaleiuenl el >"< i" 

temps les dai-trés, scrofules, douleiiM, pertcs.rhu 
mes, ainsi que les maladie* syplulii»l»es non rites M 

anciennes. (Voir l'instruction.) Prix : » 
«rande houtcillc. On évitera les .•ontrcfaço»

?
 «« • 

toujours le cachet et la si 'nUiat 'ireQttT..-wpM »g . 
pharmacie H ÉBERT , galerie Véro-Uodal, 2; danstouw 

villes de France et de l'étranger. 

TROGEBS 
INVENTEUR DES DENTS OSANOHKS 

sans crochets ni ligatures, auteur du 1>>
C,

'°'"',,, 

des Sciences dentaires et de VEnajclopM « 

Dentiste, etc., reçus par l'Académie de N»
1
™'*; 

270, BUE SAINT— HONORÉ , en face le. PASSAGE DitO» 

Se ras confondre et bien s'adresser au n- » ■ 

Ii» pnbllcatloit légale «les Actes «ie Société est obligatoire, ponr î'a sa •»«*■».» 5851, dnn§ la <« AiKKTTK TBIBU^Al X , S^K ïra©5T et ïe J Oi: SIX AS. «iSXÉÎlAï^ B'AFÏflCKES. 

JSOCiK7TÉ«. 

Suivant aele passé devant M* Mo-
reau et son collègue, notaires à Pa-

ris, le seize octobre mil huij cent 
cinquante et un, enregistré, 

M. Nicolas CHA.NTREL, uégocianl, 
demeurant à Paris, rue Saiul-Mar-

martin, n- lo ancien et il" 81 nou-
veau, 

Et Madame Menrielte-ï'raitcoise-
Adé'aïde CAt.SSEROUGE, veuve de 

M. Jean Cliantrel, en son vivant 
négociant, ladile dame aussi négo-

ciante, demeuranl à Paris, rue St -
Marlin, n° 10 ancien el nu 84 nou-

veau, 
Ont dissous et résilié, à compter 

du quinze Octobre mil huit cent 
cinquante, et un, Ja sociélé étahlie 

enlre MM. diantre! frères pour le 
commerce des tissus, toiles, cotons 
et rouenneries, et tous articles s'y 
rattachant, dont le siège était à 

Paris, susdite rue Sa'ml-Marlin, n« 
10 ancien et ii" 84 nouveau, et qui 

devait expirer le vingl-dctix février 
mil huit cenl cinquante-neuf, sui-
vnnl aele passé devant ledit M« Mo-
reau et son collègue, notaires à Pa-
ris le ungt-deux février mil liait 

cenl quarante-sept, dans laquelle 
sociélé M",e veuve Chanlrel avait 

remplacé ledit feu son mari, sui-
vant déclaralion contenue en un 

aele passé devant ledit M'Morçau 
ci son collègue le quinze octobre 

mil huit cenl cinquante, aux lermes 
duquel la raison et ta sigmilure so-

ciales étaient devenues CHArsTIÎEL 

cl veuve CtlANTREL. 
M. Chanlrel a élé charge seul de 

là liquidation de ladite soeielé, avec 

.les pouvoirs le< plus étendus, inéme 
ceux de traiter, IraBSiger, conseft-
l ir loules réductions et remises. 

(3916) 

enregistré, 

Il appert : 

Que la suciété établie, te vingt-
cinq jauvier mil huit cenl quaran-

te-cinq, enlre M. Jean-liaptisle DE-
NIS, cordonnier, demeurant à Pa-
ris, rue Sainte-Cr,oi>[-de-)a-Biclon-

iierie, ïi, el M. I.ouis-Prospcr Giill-
A'AIS, même demeure, pour la fa-
brication et la vente des chaussu-
res, dont le siège à Paris, rueSle-

Croix-de-la-Brelonneric, 4g, sous la 
raison sociale DENIS et GERVAIS, 
est dissoute à partir duilil jour, 
vingt-sept oclohre mil huit cenl 

cinquanle et un ; que M. Gervais a 
été nommé liquidateur, avec tous 
Jes pouvoirs nécessaires. 

V IVET. (3947) 

Cabine! de MM. VIVET et VASSORE 
rue Saint-Martin, 339. 

D'un acte sous signature* privées 
en date à Paris du vingt -sept octo-
bre mil huit cent claquante et an, 

ÎBIWÎML DE COiMEhii 

AVIS. 

Les créanciers peuvent pr'en-Jr 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite-, jui les concernent, les samedi 
de dix i quatre heures. -

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jmjemens du 24 SEPT. 1851, oui 

déciment la fnilliu ouverte et eu 

tirent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MICHEI.ET (Hippolyle) 

charpentier, rue du Petit-tjoa-Sl-
Sauveur, 20; nomme M. Langlois ju-
ge-commissaire, el M.Gromorl, rie 

Monlhnlon, 12, syndic provisoire 
(N» 10102 du gr.). 

Jmjemens du 20 OCTOMIE 

déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit lour : 

Du sieur LAUMONIER (Valérien-

Josepli-Antoine), anc. menuisier el 

ent. de voitures, à Vaugirard, ac-
tuellement à Charenton, rue Ga-
brielle; nomme M. Hennecarl juge-

commissaire, et M. Magnier, rue 
Tailhoul, 16, syndic provisoire (N» 

I0i58 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CIIÉANC1EBS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

t commerce itc Paris, Suite des as-

semblas des fiUllUet, US. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GUILLOT (lîemard), nul 
de modes, hnul. des liaiiens, 29, le 

3 novembre à n heures (N" 10158 
du gr.); 

Du sieur BÉG1S (Auguste-Jules 
Pierre-Fortuné), anc. nid de vins 
en gros, à La Villclle, le 3 novem-
bre à 1 heure (N" 10I47 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

c insulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux synilics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endosseniens de ces faillites n'é-
laul pas connus, sont priés de re-

mellre au greffe leurs adresses, atin 
d'êlre convoqués pour le8 assem-
blées subséquentes. 

REMISES A nilITAINE. 

De Dlle BRALLT, mercière, rue 

Vivienne 3, le 3 novembre à 1 heu-
re (N° 10034 du gr.); 

Ponr reprendre la délibération ou-

verte sur le. concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y u heu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, Sam 
ce c«v, donner leur uvis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et atilrinés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendra au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PI-.ODltCi ION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans te de-

lai de viw/l jours, à dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnai 

d'un bordereau sur papier timoré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

DeDlle CHANDOU, négorianJe, ci-

devain rue Pavée-St-Sauveur , - w; 
actuellement rue du Temple, 32, en-
tre les mains de M. Lefrançois, rue 
de GrammonI, ni, svndie Cela fail-
lite (X» 10137 du gr.); 

Poïir, en conformité de l'article 49-; 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 

d la vérijiculion des cré ncet, qm 

commencera immédiatement, «f-rés 

l'expiration de ce délai 

HEDDITIilN DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
CIIEDEVILLIÎ (Henri), anc. nid de 
vins, rue d'Aiigoulème, 18, sont in-
vités à se rendre le 3 novembre à 1 1 
heures, au palais du Tribunal de 
commerce, saile.«les assemblées des 
faillites, pour, con forméinenl à Part. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif nul sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 

et l'arrêter ; leur donner déchargé 
de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabililé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N° 6729 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

KT COXniTIOKS SOMMAIRES. 

Concordai BIItON personnellement. 

Jugement du Tribunal «le com-
merce de la Seine, «lu m octobre 1851, 

lequel homologue le concordat per-
sonnel passé le 22 septembre 1851, 

conformémenl à Partlele 531 du 
Code «le commerce, entre le sieur 
HllioN (Etienne), anc. mil de char-
bons, à Paris, rue St-Séhastien, 50, 

de !a sociélé Itiron et Berllielemy, 
nuls de « liai b ms, quai Valmy, 69, 

el les créain 1er., ue ladite sociélé. 
Comblions sommaires. 

Itemise au sieur Biron des intérêts 
el frais non admis cl de 96 p. 100. 

Les 4 p. 100 non remis, payables 

par quarté; d'année en année, à 
compter du 22 septembre issi fN» 
9802 du gr. .. 

Concordai HEUTHELEMV person-
nellement. 

Jugement du Tribunal de com-
literce de la Seine, du 16 octobre 
i85i, lequel homologue leconcorda! 
personnel passé le 22 septembre 
ib.li, conformément ;\ Part. 531 du 
Code de commerce, entre le sieur 
HEUTHELEMV (Jean-Baplisle), anc. 
rpil de charbons, à Paris, rue Gre-

nier-SI-l.azarr, ïl, de la sociélé Bi-
ron et K -rlhelemy, mds de char-
bons, quai Valmy," 69, et les créan-
ciers de ladile société. 

'Conditions sommaires. 
Remise au sieur lîertbelemy des 

intérêts e! frais non admis el 'de 96 

p. 100. 

Les 4 p. 100 non remis, payables 
par quarts, d'année en année, à 

compter du 22 septembre 1851 (N° 

iiaoi du gr.). ' 

Concordat GOSSEL1N. 

Jugement «lu Tribunal de com-
mereedelaSeine.du 8 octobre 1851, 
lequel homologue le concorda! pas-
sé le as septembre t-851, enlre le 
sieur GOSSisLiN (Jean-Fram;ois-

fiatviet), corfOyèur, à Paris, rue de 
la Calandre, 17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gosselin, par ses 

créanciers, de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables, 

savoir : 8 p. 100 après l'homologa-
tion, au moyen «les deniers déposés 
a la caisse, cl à répartir par le sieur 
Gi omorl, commissaire; 2 p. 100 le 
i" oclohre 1852, 5 p. 100 le V octo 
lire, suivant, el 5 p. 100 le 1™ oclo-
hre 1S54 (N» 9924 du gr.). 

Concordat BALAVOINE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 oclohre 

18 ii, lequel homologue le eoui-or-
dal passé le 4 seplembre 1851, en-
lre le sieur BALAVOINE (Jules-Vic-

lor), lab. dê cirage, à Paris, rue de 
Vareunes-St-Gerinain, 18, el ses 
créanciers. 

Condition: sommaires. 
Itemise uu sieUr tlalaveinedc tous 

intérêts, frais cl accessoires admis 
au passif, et de 80 p. 100 du eapilal. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
par quarts, d'année en année, â 
compter du 4 seplembre 1851 (N-
9142 du gr.). 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Bruoiér de lous 

intérêts et frais et de 90 p. 100 sui-
le capital. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 

au domicile âe.M. F. L'uverzagl, rue 
Brjffahll, 24, savoir : 5 p. 100 dans le 

moisipii suivra l'homologation <Hl 
concordai, el 5 p. 100 iw cinquiè-

mes, d'année en année, à partir du 
16 seplembre 1851. 

Le sieur Pierre-Paul Bruuier, di-
recteur de l'usine à gaz de Vaize 
(lihône), caution des premiers 5 p. 
100 (N" 5122 du gr.). 

Concordai CHEVAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce, de la Seine, du 13 octobre 
1851, lequel homologue Iccoiicordat 
passé le 5 juin 1851, enlre le sieur 

CHEVAL (Louis- Augustin), boulan-
ger, îi Paris, rue. de la Calandre, 19, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Cheval de 60 p. 
100 en principal, intérêts et frais. 

Les 40 p. 100 non remis, payables : 
25 p. 100 un mois après l'Immologa-

lion du concordai, el 15 p. 100 en 
Iruis paieineiis de 5 p. 100 ies 5 juin 
1854, 1855 el 1856. 

Le sieur Paye, rue de ta Calandre, 
19, caution du paiement des divi-
dendes, sans intérêts, avec garan-
tie énoncée au concordat. 

Les sieurs Dager, rue «le l'Arbre 
Sec, 52, el Kcmoiviile, faub. St-De-
nis, 21, commissaires (N° 9833 du 
it). 

Concordat BRUN1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 octobre 
1851, lequel hoinologuele concordai 
passé le 16 septembre 1851 ,. enlre 

le sieur BRUNIE!! (Sinion-Guillau-
mo), anc. dég. en soieries, demeu 

raid à Paris, faub. St-Deuis, 57, el 
ses créanciers. 

Concordat. SPEMENT (Jacques-

Uonoré). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 avril 1851, 

lequel homologue la concordat per-

sonnel passé le. 10 mars 1851, con-

formément à l'art. 531 «lu Code «le 
commerce, enlre le suîur SPEMENT 
(Jacques-Honoré), -l'un des mem-
bres «le la socii'ilé Spément frèn s, 

«OC. mils de vins en gros, à P411S. 
rueSI-Victor ,_i8, et les créanciers 
de ladite sociélé. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Spémenl 

de payer aux créanciers 1 p. 100 de 
leurs 'créances en principal, inté-
rêts ci frais, lin décembre 1858, et 

sans inlérèls. 
Remise parles ceranciers «lu sur-

plus de leurs créances (N° 7754 du 

gr.)-

Léon, md de ruban?, 

Séparation»' 

Demande de 
enlre Jea.me-1 ; "7 JOS«* 

ROUSSEAU et Prude 111^ 

MOIRE, à Parts, rUJ , ^ot-
Temple, 27. -Gene^

J
 -" 

Juge.nentd«.séptu.atmBde^ 

fre Joséphine BbU ta < ^ 
cois DURVILLE. à ja^daf. 
rue Ctievallerct, 3'-

avoué. 

jugi-ment de .*
!
P»$ftM 

enlre Sophie-Al.v^. ;
 R(V

> 

MOTTE el Pierr^ vieiU^ 
S1LLE, ù Pans, Wf avoue-
Temple, s .-m^l̂ ^J-^ 

—" y »>t5 
Uu 24 octobre us5>. -J-Jsiile^ 

sol, si ans, rue C «r, :
1)re

-«f.
 u goù, 15 ans, rue rie l

 ;
o

 f|l4
 te 

ASSKMULÉKS 1>0 28 OCTOIiRE 1851. 

NEUF HEURES : W iesecké, médecin-
commercanl, svnd. — Duboulel, 

épicier, ii), — Corbrion, md rit 
tins, vérif. — Delpech, eliaudron-

nier, id. — Riesz llls, tailleur, c-lot. 
UNE HE CRE ; Begon, nottiTtsseUr, 

vérif. — Uarhoux , limonadier, 

clôt. 
DEUX HEURES : Pillioii, neg. en Ug 

sus, ciùl. - Mahieu.reslaura cm, 

id. — Marlin, limonadier, id. — 

7'
M

. Anssion. 70 •«^Aj 
Cossonnerie,2i. ■- ■■ • i Ï 

ans, passage dellnd" 
isb'ie 

ans, passas» ,
e
 Slc-*.".ar 

Gorriud, 39 ans, rue
 R>l0

ij 

— M. Bazou, 4* J." "
u
 n sn^ 

(eau, 27. -Mme Pu ou, 

Itousselct, 25. , 4i ans-"; 
Du25 .-MmeJo.d^b,

or
,rs »j; 

de I-arme ,8. - «■
 w

_ M. !*^^ 

rue «le- Ma'" -vr.',,,
c
-Bai< 1 ï . , 

41 ans, rue Gian^
 riw

,h'^^/ 

bin, se ans, tae ,-ue S'*^J( 
MnteSicli er, « an , 

r'm, » , - , 
M.Cocheri'l,

69
 ^

r 

-' ; '''' ;i '' 1 l '';nnoM »-7 5«^ 
ans, rue Oud ob , v^^s 

l ;HlS, 

Knugisliv a l'eris, le Octobre 1861, Y. 

Kecn deux irama» vingt centime», décime «iompn*. 
IMI'RIMEUIE DE A. GUYOT, RUE INEUVE-DES-MAT11U1UNS, 18. 

 "
 A

 G»W** 


